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 Direction de la coordination des politiques publiques
 et de l’appui territorial

Bureau de l’environnement et des procédures d’utilité publique

 
ARRÊTÉ N° 2020/3014 du 13 octobre 2020                          

portant enregistrement au titre de la réglementation
des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement

COOPERL ARC ATLANTIQUE
sise 5 rue de l’Aubrac Bâtiment VM1 Rungis MIN

Installation de découpe de viande

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R. 512-46-1
à R. 512-46-30 ;

VU les plans locaux d’urbanisme des communes de Rungis et de Chevilly-Larue ;

VU l’arrêté ministériel du  23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables
aux  installations  relevant  du  régime de  l’enregistrement  au  titre  de  la  rubrique
n°2221 (préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine animale) de
la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

VU la demande transmise le 29 mai 2019 et complétée le 3 octobre 2019 par la société
COOPERL ARC ATLANTIQUE dont  le  siège social  est  situé rue  de  la  Jeannaie  à
Lamballe  (22)  pour  l’enregistrement  d’une  installation  de  découpe  de  viande
(rubrique  n°  2221-1  de  la  nomenclature  des  installations  classées)  sise  5  rue  de
l’Aubrac Bâtiment VM1 Rungis MIN ;

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les
justifications  de  la  conformité  des  installations  projetées  aux  prescriptions
générales de l’arrêté ministériel susvisé dont l’aménagement est sollicité ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020/1526 du 27 mai 2020 modifiant l’arrêté préfectoral n°
2020/507 du 19 février 2020 et portant ouverture de la consultation publique, au
titre d’une demande d’enregistrement d’une installation classée pour la protection
de l’environnement, du lundi 15 juin 2020 au dimanche 12 juillet 2020 inclus ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2020/2516  du  8  septembre  2020  portant  délégation  de
signature à Monsieur Bachir BAKHTI, Sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;

VU l’absence d’observations du public ;
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VU l’absence  de  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Rungis,  Chevilly-Larue  et
Thiais ;

VU l’avis favorable émis par la Brigade des sapeurs pompiers de Paris (BSPP) le 6 avril
2020 ;

VU le rapport de l’inspection des installations classées du 14 septembre 2020 ;

VU l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  départemental  de  l’environnement  et  des
risques sanitaires et technologiques (CODERST) lors de la séance du 29 septembre
2020 ;

VU       l’observation formulée le 5 octobre 2020 par COOPERL ARC ATLANTIQUE sur le
projet d’arrêté transmis ;

CONSIDÉRANT que la demande d’enregistrement justifie  du respect des prescriptions
générales définies par l’arrêté ministériel susvisé, sauf en ce qui concerne l’article  5.1,  et
que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à l’article
L.511-1 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT  que la demande d’aménagement des prescriptions générales de l’arrêté
ministériel susvisé (article 5.1), sollicitée par la société CCOPERL ARC ATLANTIQUE, n’est
pas de nature à remettre en cause la protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1
du code de l’environnement, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté ;

CONSIDÉRANT  que  la  demande  est  compatible  avec  les  documents  d’urbanisme
opposables aux tiers ;

CONSIDÉRANT  que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure
autorisation ;

SUR proposition de la Secrétaire générale de la Préfecture du Val-de-Marne ;
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ARRÊTE

TITRE 1. CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE, PORTÉE, NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

Article 1.1.1. Exploitant, durée, péremption
L’installation de la société COOPERL ARC ATLANTIQUE, dont le siège social est situé rue
de la Jeannaie à Lamballe (22), faisant l’objet de la demande susvisée transmise le 29 mai
2019 et complétée le 3 octobre 2019, est enregistrée.
L’arrêté préfectoral d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force
majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l’installation n’a pas
été mise en service dans le délai de trois ans.
Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai,
l’arrêté d’autorisation, l’arrêté d’enregistrement ou la déclaration cesse de produire effet
lorsque l’exploitation a été interrompue pendant plus de trois années consécutives (article
R.512-74-II du code de l’environnement).

Article 1.1.2. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des
installations classées

L’installation est classée selon la rubrique suivante :

Rubrique Régime Intitulé de la rubrique Nature des activités
Volume 

des
activités

2221-1 E

Préparation ou conservation
de  produits  alimentaires
d'origine  animale,  par
découpage,  cuisson,
appertisation,  surgélation,
congélation,  lyophilisation,
déshydratation,  salage,
séchage, saurage, enfumage,
etc...,  à  l'exclusion  des
produits issus du lait et des
corps  gras  et  des  activités
classées  par  ailleurs.  La
quantité de produits entrant
étant supérieure à 4 t/j.

Découpe de viande
57 t/j

Régime : E (enregistrement)

Article 1.1.3. Situation de l’établissement
L’installation enregistrée est située au sein du bâtiment VM1 implanté dans le MIN de
Rungis, au 5 rue de l’Aubrac.
Les  activités  mentionnées  à  l’article  1.1.2  du  présent  arrêté  sont  reportées,  avec  leurs
références, sur un plan de situation de l’établissement, mis à jour régulièrement et tenu en
permanence à la disposition de l’inspection des installations classées.
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CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER ET PRESCRIPTIONS APPLICABLES

Article 1.3.1. Conformité au dossier d’enregistrement
L’installation  enregistrée  et  ses  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,
aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans
le dossier, déposé par l’exploitant, accompagnant sa demande transmise le 29 mai 2019 et
complétée le 3 octobre 2019.

Article 1.3.2. Mise à l’arrêt définitif

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la 
demande d’enregistrement, pour un usage dévolu à des activités similaires d’entrepôt.

Article 1.3.3 Prescriptions techniques applicables
Les  prescriptions  de l’arrêté  ministériel  du  23  mars  2012 susvisé  s’appliquent  à
l’établissement,  sous  la  réserve  prévue  à l’article  2.1.1  du  présent  arrêté qui  concerne
l’aménagement de l’article 5.1.

TITRE 2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

CHAPITRE 2.1 AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

Article 2.1.1 Aménagement de l’article 5.1 de l’arrêté ministériel du 23 mars 2012
En lieu et place des dispositions de l’article 5.1 de l’arrêté ministériel du 23 mars 2012 
susvisé, l’exploitant respecte les dispositions suivantes :

• l’installation est implantée à une distance de plus de 10 mètres des limites de 
propriété du MIN de RUNGIS, mais à moins de 10 mètres des tiers. Les parois 
séparatives avec les cellules exploitées par des sociétés mitoyennes ont des parois 
coupe-feu de degré 2 heures (REI 120) et l’ensemble des locaux est équipé d’un 
système d’extinction automatique à eau pulvérisée de type sprinkler ;

• l’installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés 
par des tiers.

TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

Article 3.1. FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de
l’exploitant.

Article  3.2  DELAIS  ET  VOIES  DE  RECOURS  (art.  L.514-6  et  R.514-3-1  du  code  de
l'environnement)

Le présent arrêté préfectoral d’enregistrement peut être déféré au Tribunal administratif
de MELUN :
1°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1
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et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de
l'affichage de ces décisions ;
2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois
les délais mentionnés aux 1° et 2°.
Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions
dans  le  voisinage  d’une  installation  classée  que  postérieurement  à  l’affichage  ou  à  la
publication  de  l’arrêté  portant  enregistrement  de  cette  installation  ou  atténuant  les
prescriptions  primitives  ne  sont  pas  recevables  à  déférer  ledit  arrêté  à  la  juridiction
administrative.

Article 3.3 PUBLICITE

Conformément aux dispositions de l’article R.512-46-24 du code de l’environnement, en
vue de l’information des tiers, une copie du présent arrêté est :
- adressée à la mairie de Rungis pour affichage pendant un mois et pour y être consultée
par le public,
- adressée pour information aux conseils municipaux des communes de Rungis, Chevilly-
Larue et  Thiais,
- insérée au recueil des actes administratifs et publiée sur le site internet de la préfecture.

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du
secret industriel et de tout secret protégé par la loi.

Article 3.4  EXECUTION - NOTIFICATION

La Secrétaire générale de la Préfecture du Val-de-Marne, les maires de  Rungis, Chevilly-
Larue,  Thiais  et le  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'environnement  et  de
l'énergie  –  Unité  départementale  du  Val-de-Marne sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié à la société  COOPERL ARC
ATLANTIQUE.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet de Nogent-sur-Marne

SIGNE : Bachir BAKHTI 
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT ET
DES PROCEDURES D’UTILITE PUBLIQUE

DOSSIER N°  : 2013/0436  94 36 650

ARRÊTÉ N°2020/ 3036 du 14 octobre 2020
                            

portant prorogation du délai d’instruction du dossier de demande d’enregistrement 
d’installation classée pour la protection de l’environnement présenté 

 par la Société de Chauffage urbain de Villeneuve-Saint-Georges (SCVG), 
en vue d’exploiter une installation de combustion, Centrale Géothermique, rue Charles Peguy 

à Villeneuve-Saint-Georges

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le  Code  de  l’Environnement,  notamment  les  articles  L211-1,  L511-1,  L512-7  à  L512-7-7  et  
R512-46-1 à R512-46-30 ;

VU  la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, parue au
journal officiel du 24 mars 2020 ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période visant le
code de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de rubrique 2910 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020/1849 du 9 juillet 2020 portant ouverture de la consultation du public
sur  le  dossier  de  demande  d’enregistrement  d’installation  classée  pour  la  protection  de
l’environnement présenté par la Société de Chauffage urbain de Villeneuve-Saint-Georges (SCVG), en
vue  d’exploiter  une  installation  de  combustion,  Centrale  Géothermique,  rue  Charles  Peguy  à
Villeneuve-Saint-Georges, du 24 août 2020 au 21 septembre inclus ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020/2516 du 8 septembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Bachir BAKHTI, Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne ; 

VU la demande du  12 février 2020, complétée le 20 mars 2020 et réceptionnée le 21 avril  2020,
présentée par la Société de Chauffage urbain de Villeneuve-Saint-Georges (SCVG), en vue d’exploiter
une  installation  de  combustion,  Centrale  Géothermique,  rue  Charles  Peguy  à  Villeneuve-Saint-
Georges, répertoriée  dans  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement (ICPE) sous la rubrique soumise à enregistrement 2910-A-1 [E] ;

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement chargé des installations classées de la Direction
régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement  et  de  l’énergie  d’Ile-de-France,  Unité
départementale du Val-de-marne (DRIEE-UD94) du 3 juin 2020, concluant que le dossier de demande
d’enregistrement présenté est techniquement recevable, et peut être soumis à la consultation du
public ;



CONSIDERANT que l’inspection des installations classées pourra proposer au Préfet du Val-de-Marne
de soumettre, après consultation du demandeur conformément à l’article R512-46-17 du code de
l’environnement, le projet d’arrêté d’enregistrement à l’avis des membres du Conseil départemental
de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ;

CONSIDERANT que la consultation du CODERST nécessite la prolongation du délai d’instruction de
cette demande ; 

CONSIDERANT que  l’article  R512-46-18  prévoit  que  le  délai  de  5  mois  permettant  au  Préfet  de
statuer sur la demande d’enregistrement peut être prolongé de deux mois par arrêté motivé ;

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   - Le délai  d’instruction  de la  demande d’enregistrement souscrite  par  la  Société de
Chauffage  urbain  de  Villeneuve-Saint-Georges  (SCVG),  en  vue  d’exploiter  une  installation  de
combustion, Centrale Géothermique, rue Charles Peguy à Villeneuve-Saint-Georges,  est prorogé de
deux mois jusqu’au 12 janvier 2021 inclus.
 
A défaut d’intervention d’une décision expresse dans ce délai,  le silence gardé par le Préfet vaut
décision de refus de la demande d’enregistrement.  

 
ARTICLE 2 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours par le demandeur auprès du Tribunal
administratif de Melun dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision.

ARTICLE 3 -  La Secrétaire générale de la Préfecture, les Maires des communes de  Villeneuve-Saint-
Georges,  Valenton,  Villeneuve-le-Roi  et le  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France/Unité départementale du Val-de-Marne  sont chargés,
chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui  sera mis en ligne sur  le site
internet de la préfecture et publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-
Marne.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne

SIGNE

Bachir BAKHTI



DECISION TARIFAIRE N°1786 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR 2020 DE

IME CENTRE FRANCHEMONT - 940020472

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des

Familles ; le Code de la Sécurité Sociale ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au
Journal Officiel du 27/12/2019 ;

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

la  décision  du  11/06/2020  publiée  au  Journal  Officiel  du  17/06/2020  relative  aux  dotations
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

le décret du 25 juillet  2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental
de VAL DE MARNE en date du 03/09/2018

l’autorisation  ou  le  renouvellement  d'autorisation  en  date  du  03/01/2017  de  la  structure  IME
dénommée IME CENTRE FRANCHEMONT (940020472) sise 24, R DE LA PREVOYANCE,
94500,  CHAMPIGNY  SUR  MARNE  et  gérée  par  l’entité  dénommée  ASS  CENTRE
FRANCHEMONT (750720690) ;

Considérant
la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2019 par la
personne  ayant  qualité  pour  représenter  la  structure  dénommée  IME  CENTRE
FRANCHEMONT (940020472) pour 2020;

Considérant
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 31/07/2020,
par la délégation départementale de Val-de-Marne ;

Considérant
la réponse à la procédure contradictoire en date du 01/09/2020 adressée par la personne ayant
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 07/09/2020.

1



Article 1 er

Article 2

A compter du 01/09/2020, pour 2020,  la dotation est  fixée à 934 387.23€ correspondant à la
dotation reconduite de 920 362.23€ augmentée de 14 025.00€ de crédits non reconductibles au
titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19.

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet
d’un versement unique.

Pour  2020,  la  tarification  des  prestations  de  la  structure  dénommée  IME  CENTRE
FRANCHEMONT (940020472) est fixée comme suit, à compter du 01/09/2020:

Modalité d'accueil INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3

Prix de journée (en €) 0.00 145.99 0.00 0.00 0.00 0.00

Article 3 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :

Modalité d'accueil INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3

Prix de journée (en €) 0.00 137.83 0.00 0.00 0.00 0.00

2

DECIDE



Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  1, Place du palais royal,
75100, Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 5

Article 6

Fait à Créteil,

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le Directeur Général  de l'ARS Ile-de-France est  chargé(e) de l’exécution de la présente
décision  qui  sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  «  ASS CENTRE  FRANCHEMONT  »
(750720690) et à l'établissement concerné.

Le 07/09/2020

Par délégation le Délégué Départemental

3



DECISION TARIFAIRE N°1825 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE

SESSAD DU PLATEAU - 940008428

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel du 27/12/2019 ;

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales
limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
VAL DE MARNE en date du 03/09/2018 ;

VU l’autorisation  ou  le  renouvellement  en  date  du  02/10/2006  de  la  structure  SESSAD  dénommée
SESSAD DU PLATEAU (940008428) sise 132, R JULIAN GRIMAU, 94400, VITRY SUR SEINE
et gérée par l'entité dénommée APSI (940715170) ;

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2019 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD DU PLATEAU
(940008428) pour 2020 ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 
31/08/2020, par la délégation départementale de VAL DE MARNE ; 

l'absence de réponse de la structure ; 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/09/2020.

1



Article 1er A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à 561
673.25€ correspondant à la dotation reconduite de 558 913.25€ augmentée de 2 760.00€ de
crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre
de l’épidémie de covid-19.
La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet
d’un versement unique.

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle hors la prime exceptionnelle s’établit à 46 576.10€.

Le prix de journée est de 177.43€.

2
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Article 2

Article 3

Article 4

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

• dotation globale de financement 2021 : 558 913.25€
    (douzième applicable s’élevant à 46 576.10€)
• prix de journée de reconduction : 177.43€

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal,
75100, Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le  Directeur  Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  est  chargé(e)  de
l’exécution  de  la  présente  décision  qui  sera  notifiée  à  l'entité  gestionnaire  «APSI»
(940715170) et à la structure dénommée SESSAD DU PLATEAU (940008428).

Fait à Créteil , Le 09/09/2020

Par délégation le Délégué Départemental
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DECISION TARIFAIRE N°1881 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR 2020 DE

CMPP DE ST MANDE - 940680135

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de la Sécurité Sociale ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 27/12/2019 ;

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 
limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
VAL DE MARNE en date du 03/09/2018

l’autorisation  ou  le  renouvellement  d'autorisation  en  date  du  03/01/2017  de  la  structure  CMPP
dénommée CMPP DE ST MANDE (940680135) sise 135, AV GALLIENI, 94160, SAINT MANDE
et gérée par l’entité dénommée A.P.C.T.-ST MANDE (940001001) ;

Considérant
la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2019 par la
personne  ayant  qualité  pour  représenter  la  structure  dénommée  CMPP  DE  ST  MANDE
(940680135) pour 2020;

Considérant
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 31/07/2020  , 
par la délégation départementale de Val-de-Marne ;

Considérant l'absence de réponse de la structure ;

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 11/09/2020.

1



Article 1 er

Article 2

A compter du 01/09/2020, pour 2020, la dotation est fixée à 699 272.46€ correspondant à la dotation
reconduite de 676 772.46€ augmentée de 22 500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime
exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19.

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet d’un 
versement unique.

Pour 2020, la tarification des prestations de la structure dénommée CMPP DE ST MANDE 
(940680135) est fixée comme suit, à compter du 01/09/2020:

Modalité d'accueil INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3

Prix de journée (en €) 0.00 0.00 0.00 129.20 0.00 0.00

Article 3 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :

Modalité d'accueil INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3

Prix de journée (en €) 0.00 0.00 0.00 123.05 0.00 0.00
2
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100,
Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle
sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 5

Article 6

Fait à Créteil,

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le  Directeur  Général  de  l'ARS  Ile-de-France  est  chargé(e)  de  l’exécution  de  la  présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.P.C.T.-ST MANDE » (940001001) et à
l'établissement concerné.

Le 11/09/2020

Par délégation le Délégué Départemental
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DECISION TARIFAIRE N°1921 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR 2020 DE

CENTRE DE PRE ORIENTATION SPECIALISEE - 940812597

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

le Code de l’Action Sociale et des 

Familles ; le Code de la Sécurité Sociale ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 27/12/2019 ;

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de VAL DE MARNE en date du 03/09/2018

l’autorisation  ou  le  renouvellement  d'autorisation  en  date  du  03/01/2017  de  la  structure  CPO
dénommée CENTRE DE PRE ORIENTATION SPECIALISEE (940812597) sise 45, R DE LA
DIVISION  LECLERC,  94250,  GENTILLY  et  gérée  par  l’entité  dénommée  ASSOCIATION
D'ENTRAIDE VIVRE ARCUEIL (940809452) ;

Considér
ant

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2019 par la
personne  ayant  qualité  pour  représenter  la  structure  dénommée  CENTRE  DE  PRE
ORIENTATION SPECIALISEE (940812597) pour 2020;

Considér
ant

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 28/08/2020 
, par la délégation départementale de Val-de-Marne ;

Considér
ant la réponse à la procédure contradictoire en date du 07/09/2020 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

Considér
ant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 17/09/2020.

1



Article 1 er

Article 2

A compter du 01/09/2020, pour 2020, la dotation est fixée à 945 698.62€ correspondant à la
dotation reconduite de 926 198.62€ augmentée de 19 500.00€ de crédits non reconductibles au
titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19.

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 
d’un versement unique.

Pour 2020, la tarification des prestations de la structure dénommée CENTRE DE
PRE ORIENTATION SPECIALISEE (940812597) est fixée comme suit, à compter
du 01/09/2020:

Modalité d'accueil INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3

Prix de journée (en €) 0.00 150.76 0.00 0.00 0.00 0.00

Article 3 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :

Modalité d'accueil INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3

Prix de journée (en €) 0.00 165.46 0.00 0.00 0.00 0.00

2

DECIDE



Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal,
75100, Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 5

Article 6

Fait à Créteil,

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION D'ENTRAIDE VIVRE
ARCUEIL » (940809452) et à l'établissement concerné.

Le 17/09/2020

Par délégation le Délégué Départemental
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DECISION TARIFAIRE N°1926 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR 2020 DE

CRP VIVRE ARCUEIL - 940710015

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

le Code de l’Action Sociale et des 

Familles ; le Code de la Sécurité Sociale ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 27/12/2019 ;

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de VAL DE MARNE en date du 03/09/2018

l’autorisation  ou  le  renouvellement  d'autorisation  en  date  du  03/01/2017  de  la  structure  CRP
dénommée CRP VIVRE ARCUEIL (940710015) sise 54, AV FRANCOIS VINCENT RASPAIL,
94117,  ARCUEIL  et  gérée  par  l’entité  dénommée  ASSOCIATION  D'ENTRAIDE  VIVRE
ARCUEIL (940809452) ;

Considér
ant

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 04/11/2019 par la
personne  ayant  qualité  pour  représenter  la  structure  dénommée  CRP  VIVRE  ARCUEIL
(940710015) pour 2020;

Considér
ant

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 28/08/2020 
, par la délégation départementale de Val-de-Marne ;

Considér
ant

la réponse à la procédure contradictoire en date du 08/09/2020 adressée par la personne ayant 
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

Considér
ant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 18/09/2020.

1



Article 1 er

Article 2

A compter du 01/09/2020, pour 2020, la dotation est fixée à 4 666 453.13€ correspondant à
la  dotation  reconduite  de  4  583  953.13€  augmentée  de  82  500.00€  de  crédits  non
reconductibles  au  titre  de  la  prime exceptionnelle  à  verser  aux  agents  dans  le  cadre  de
l’épidémie de covid-19.

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique.

Pour 2020, la tarification des prestations de la structure dénommée CRP VIVRE ARCUEIL 
(940710015) est fixée comme suit, à compter du 01/09/2020:

Modalité d'accueil INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3

Prix de journée (en €) 162.79 126.93 0.00 0.00 0.00 0.00

Article 3 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :

Modalité d'accueil INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3

Prix de journée (en €) 160.17 123.61 0.00 0.00 0.00 0.00

2

DECIDE



Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal,
75100, Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 5

Article 6

Fait à Créteil,

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION D'ENTRAIDE VIVRE
ARCUEIL » (940809452) et à l'établissement concerné.

Le 18/09/2020

Par délégation le Délégué Départemental
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DECISION TARIFAIRE N°1930 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE

CSI DES HOPITAUX DE ST MAURICE - 940017361

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 
Officiel du 27/12/2019 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  05/06/2020 publié  au  Journal  Officiel  du  09/06/2020 pris  en  application  de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales
limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
VAL DE MARNE en date du 03/09/2018 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du 13/04/2001 de la structure EEEH dénommée CSI DES
HOPITAUX  DE  ST  MAURICE  (940017361)  sise  12,  R  DU  VAL  D  OSNE,  94410,  SAINT
MAURICE et gérée par l'entité dénommée LES HOPITAUX DE SAINT-MAURICE (940016819) ;

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2019 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée CSI DES HOPITAUX DE
ST MAURICE (940017361) pour 2020 ;

les  propositions  de  modifications  budgétaires  transmises  par  courrier(s)  en  date  du
28/08/2020, par la délégation départementale de VAL DE MARNE ;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 10/09/2020 adressée par la personne
ayant qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 18/09/2020.
1



Article 1er     A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à 1 019
701.12€ correspondant  à  la  dotation  reconduite  de  1  019 701.12€ augmentée  de  0.00€ de
crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre
de l’épidémie de covid-19.

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet
d’un versement unique.

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle hors la prime exceptionnelle s’établit à 84 975.09€.

Le prix de journée est de 107.34€.

DECIDE



2

Article 2

Article 3

Article 4

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

• dotation globale de financement 2021 : 1 019 701.12€
    (douzième applicable s’élevant à 84 975.09€)
• prix de journée de reconduction : 107.34€

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal,
75100, Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le  Directeur  Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  est  chargé(e)  de
l’exécution  de  la  présente  décision  qui  sera  notifiée  à  l'entité  gestionnaire  «LES
HOPITAUX DE SAINTMAURICE» (940016819) et à la structure dénommée CSI DES
HOPITAUX DE ST MAURICE (940017361).

Fait à Créteil , Le 18/09/2020

Par délégation le Délégué Départemental
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DECISION TARIFAIRE N°1944 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE

SESSAD L’ESCALE - 940020316

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 
Officiel du 27/12/2019 ;

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 
limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
VAL DE MARNE en date du 03/09/2018 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD dénommée
SESSAD L’ESCALE (940020316) sise 41, AV MAL DELATTRE DE TASSIGNY, 94000, CRETEIL
et gérée par l'entité dénommée APSI (940715170) ;

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2019 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD L’ESCALE
(940020316) pour 2020 ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 
31/08/2020, par la délégation départementale de VAL DE MARNE ;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 11/09/2020 adressée par la personne
ayant qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 18/09/2020.

1



Article 1er A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à 627
466.71€ correspondant à la dotation reconduite de 624 421.71€ augmentée de 3 045.00€ de
crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre
de l’épidémie de covid-19.
La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet
d’un versement unique.

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle hors la prime exceptionnelle s’établit à 52 035.14€.

Le prix de journée est de 165.19€.

2

DECIDE



Article 2

Article 3

Article 4

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

• dotation globale de financement 2021 : 623 128.68€
    (douzième applicable s’élevant à 51 927.39€)
• prix de journée de reconduction : 164.85€

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal  Interrégional  de la Tarification Sanitaire et  Sociale sis  1,  Place du palais royal,
75100, Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le  Directeur  Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  est  chargé(e)  de
l’exécution  de  la  présente  décision  qui  sera  notifiée  à  l'entité  gestionnaire  «APSI»
(940715170) et à la structure dénommée SESSAD L’ESCALE (940020316).

Fait à Créteil , Le 18/09/2020

Par délégation le Délégué Départemental
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DECISION TARIFAIRE N° 1954 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE

ESAT LA CLEPSYDRE - 940017726

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

Considérant

Considérant

Considérant

le Code de l’Action Sociale et des 

Familles ; le Code de la Sécurité Sociale ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 27/12/2019 ;

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application 
de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 
l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 
établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs
plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables
aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ;

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de VAL DE MARNE en date du 03/09/2018 ;

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT
dénommée ESAT LA CLEPSYDRE (940017726) sise 4, R DU NOYER SAINT GERMAIN,
94440, SANTENY et gérée par l’entité dénommée APSI (940715170) ;

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2019 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT LA CLEPSYDRE
(940017726) pour 2020 ;

les  propositions  de  modifications  budgétaires  transmises  par  courrier(s)  en  date  du
14/09/2020  , par la délégation départementale de Val-de-Marne ; 

l'absence de réponse de la structure ;

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 23/09/2020.
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Article 1ER A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à
927 554.56€ correspondant à la dotation reconduite de 917 104.51€ augmentée de 10 
450.05€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 
agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19.
La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique.

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 76 425.38€.

Le prix de journée est de 58.23€.

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à :

• dotation globale de financement 2021 : 917 104.51€ (douzième applicable s’élevant à 
76425.38€)

• prix de journée de reconduction : 58.23€

DECIDE



2

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 
75100, Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4

Article 5

Fait à Créteil,

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire APSI (940715170) et à l’établissement 
concerné.

Le 23/09/2020

Par délégation le Délégué Départemental
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ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Choisy-le-Roi ;

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gilles  DELCROIX,  inspecteur  divisionnaire  hors  classe,

adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de Choisy-le-Roi à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans

la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

5°) les avis de mise en recouvrement ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

7°) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à Mmes, PONCHAUT Caroline et Chantal GInette, inspectrices, à

l’effet  de  signer  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et

gracieuses, sans limitation de montant ; 

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions  d’admission  totale,  d’admission  partielle  ou  de  rejet,  de  dégrèvement  et,  en  matière  de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Mme CHANTAL Ginette Mme CARPENTIER Magalie  Mme PONCHAUT Caroline

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Mme LEFEVRE Fleur Mme DESIRE Nathalie Mme DE LUCA Florence
Mme CHION Sylvie Mme MURU Christine M. DAMIOT Jean-Louis

M. BES NIER Bertrand Mme PAILLET Cinthia Mme JALLAGEAS Agnès
M. POYEN Christophe Mme COFFIN Josiane

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Mme CHOPLIN  Annabelle Mme BALGUY  Véronique Mme MAGLOIRE Jessy
M. SERY Vincent M. DEME Mouhamadou-Lamine M. LEBLANC Aubry

M. NGOUAMA Jean-Clément M. SAVOUYAUD Laurent M. BEN TRIAA Akram

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

Mme DESIRE Nathalie Contrôleur 500 € 9 mois 10 000 €



Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

Mme LEFEVRE Fleur Contrôleur 500 € 9 mois 10 000 €
Mme DE LUCA Florence Contrôleur principal 500 € 9 mois 10 000 €
Mme PAILLET Cinthia Contrôleur 500 € 9 mois 10 000 €
Mme CHION Sylvie Contrôleur 1ère classe 500 € 9 mois 10 000 €
Mme MURU Christine Contrôleur 1ère classe 500 € 9 mois 10 000 €
M. DAMIOT Jean-Louis Contrôleur principal 500 € 9 mois 10 000 €
M. BESNIER Bertrand Contrôleur 500 e 9 mois 10 000 €
M. POYEN Christophe Contrôleur 1ère classe 500 € 9 mois 10 000 €
Mme JALLAGEAS Agnès Contrôleur principal 500 € 9 mois 10 000 €

Mme COFFIN Josiane Contrôleur principal 500 € 9 mois 10 000 €
M. LEBLANC Aubry Agent 200 € 6 mois 5 000 €
M.NGOUAMA Jean-Clément Agent 200 € 6 mois 5 000 €
M. SAVOUYAUD  Laurent Agent 200 € 6 mois 5 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-Marne.

Centre des Finances Publiques de Choisy-le-Roi
Service des Impôts des Particuliers de Choisy-le-Roi

44, Galerie Rouget de l’Isle 

94600 Choisy-le-Roi,

A Choisy-le-Roi, le 14/10/2020
Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,

Xavier PLASSARD



DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DE LA TRÉSORERIE DE CRETEIL MUNICIPALE

Le comptable, responsable de la trésorerie de Créteil municipale

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L.257 A ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mesdames DUMERY Bénédicte et RAVAT Christine, inspectrices
des Finances Publiques, et Monsieur DEROUAULT David, inspecteur des Finances Publiques, adjoints à la
comptable  chargée  de  la  trésorerie  de  Créteil  municipale,  à  l’effet  de  signer  au  nom  et  sous  la
responsabilité de la comptable soussignée,

a)  les décisions  relatives  aux demandes de délai  de paiement,  le  délai  accordé ne pouvant
excéder 18 mois sans limitation de montant ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade Durée et Montant

AUPETIT Olivier Contrôleur Principal 18 mois et 10.000 €

DENIZON Audrey Contrôleur 18 mois et 10.000 €

ROBERT Joëlle Contrôleur 18 mois et 10.000 €

DELHOMME Dominique Contrôleur 18 mois et 10.000 €

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL-DE-MARNE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CRETEIL
1 PLACE DU GENERAL BILLOTTE

94036- CRETEIL CEDEX



Nom et prénom des agents Grade Durée et Montant

NOSLEN Cédric Agent Administratif 18 mois et 10.000 €

SALYERES Bernard Agent Administratif 18 mois et 10.000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

A Créteil, le 12 octobre 2020

La comptable,

Marie-Dominique GARCIA-VIOLEAU
Cheffe de service comptable 



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02970 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP485249940

Siret 48524994000027

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 15 septembre 2020 par Monsieur Frédéric, Gérard, Marie de Carpentier en
qualité  de  responsable,  pour  l'organisme  FREDERIC,  GERARD,  MARIE,  DE  CARPENTIER  dont
l'établissement principal est situé 153 rue Marcel Hartmann 94200 IVRY SUR SEINE et enregistré sous le N°
SAP485249940 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
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morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 15 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 



le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02971 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP889045506

Siret 88904550600017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 22 septembre 2020 par Madame Nana Shavadze en qualité de responsable,
pour l'organisme SHAVADZE NANA dont l'établissement principal est situé 29 RUE PAUL BERT 94700
MAISONS ALFORT et enregistré sous le N° SAP889045506 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 22 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 



publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02972 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP889038790

Siret 88903879000016

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du Val-de-Marne le 24 septembre 2020 par  Madame Intissar  Mednini  Sdira  en qualité de
responsable, pour l'organisme INTISSAR MEDNINI SDIRA dont l'établissement principal est situé 5 Rue
Francis  Martin  94190  VILLENEUVE  ST GEORGES  et  enregistré  sous  le  N°  SAP889038790  pour  les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
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L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 24 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le  09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02973 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP888426905

Siret 88842690500012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  21  septembre  2020  par  Monsieur  Roman  Gautherie  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme RMG COACHING dont l'établissement principal est situé 19 rue Gabriel Péri
94290 VILLENEUVE LE ROI et enregistré sous le N° SAP888426905 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 21 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02974 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP887792448

Siret 88779244800011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 23 septembre 2020 par Madame benedita Coutinho Rodrigues en qualité
de gerante, pour l'organisme MAINS DE FEE dont l'établissement principal est situé 47 av.du 8 mai 1945
APPT 153 ETAGE 15eme 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE et enregistré sous le N° SAP887792448 pour
les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
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articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 23 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.



Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020 /02975 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP889184297

Siret 88918429700014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  29  septembre  2020 par  Monsieur  Idir  HADJ HAMOU en qualité  de
responsable, pour l'organisme STUDY SUCCESS dont l'établissement principal est situé 9 rue du pavé de
grignon 94320 THIAIS et enregistré sous le N° SAP889184297 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 29 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
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dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02976 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP823340047

Siret 82334004700013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 30 septembre 2020 par Madame ZOE COHEN en qualité de responsable,
pour  l'organisme  COHEN  ZOE  dont  l'établissement  principal  est  situé  114  RUE  DALAYRAC  94120
FONTENAY SOUS BOIS et enregistré sous le N° SAP823340047 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 30 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020      

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02977 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP889195194

Siret 88919519400010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  29  septembre  2020  par  Mademoiselle  Maude  Jullien  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme JULLIEN MAUDE dont l'établissement principal est situé 36 rue de la citadelle
94230 CACHAN et enregistré sous le N° SAP889195194 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 29 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 



le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02978 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP813375268

Siret 81337526800014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 28 septembre 2020 par Madame louise Alem en qualité de responsable,
pour l'organisme SUCC’AIDE dont l'établissement principal est situé 141 avenue de Paris 94800 VILLEJUIF
et enregistré sous le N° SAP813375268 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 28 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02979 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP849798624

Siret 84979862400011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  28  septembre  2020  par  Mademoiselle  Cécile  Samarcq  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme SAMARCQ CECILE dont l'établissement principal est situé 2 Rue du Docteur
Vaillant 94240 L’HAY LES ROSES et enregistré sous le N° SAP849798624 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 28 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02980 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP889238853

Siret 88923885300010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 25 septembre 2020 par Monsieur Said Mouadil en qualité de responsable,
pour l'organisme SAID MOUADIL dont l'établissement principal est situé 12 Rue du Commandant Mowat
94300 VINCENNES et enregistré sous le N° SAP889238853 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
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articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 25 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 



le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02981 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP889195111

Siret 88919511100014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  30  septembre  2020  par  Mademoiselle  Elsa  Benassaia  en  qualité  de
responsable,  pour  l'organisme ELSA BENASSAIA dont l'établissement  principal  est  situé  52 avenue Paul
Déroulède 94300 VINCENNES et enregistré sous le N° SAP889195111 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 30 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 



le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02982 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP889005179

Siret 88900517900011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  5  octobre  2020  par  Mademoiselle  Sofia  Boucherit  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme SOFIA BOUCHERIT dont l'établissement principal est situé 87bis Quai de la
Pie 94100 ST MAUR DES FOSSES et enregistré sous le N° SAP889005179 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 5 octobre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.



Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02983 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP889485595

Siret 88948559500017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  2  octobre  2020  par  Madame  MARIETOU  CISSE  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme CISSE MARIETOU dont l'établissement principal est situé 13 place des onze
arpents Villejuif 94800 VILLEJUIF et enregistré sous le N° SAP889485595 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 2 octobre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
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dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02984          de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP878648625

Siret 87864862500019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 4 octobre 2020 par Madame Makale Camara en qualité de responsable,
pour l'organisme MAKALE YANSANE dont l'établissement principal est situé 7 rue des frères lumière 94260
FRESNES et enregistré sous le N° SAP878648625 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
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de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 4 octobre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/02985 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP812310092

Siret 81231009200026

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne pour l'organisme DOM'VITA dont l'établissement principal est situé 4/6 RUE
DE NOISY 94360 BRY SUR MARNE et enregistré sous le N° SAP812310092 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne



Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (94)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (94)

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (94)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (94)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (94)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 28 septembre 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 09/10/2020

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IdF N°2020 -0822

Portant réglementation temporaire des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories et de
circulation des piétons, sur une section de l’avenue du Général de Gaulle - RD 244 - entre l’avenue
Ledru Rollin et l’allée Victor Bach sur la commune du Perreux sur Marne.

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du  10 juillet 2019  portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de
préfet du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu  l’ordonnance générale  du 1 juin 1969 réglementant  l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  DRIEA-Idf  n°2020-0674  du  4  septembre  2020  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de l’équipement  et  de l’aménagement  d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 5 décembre 2019, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2020 et le mois de janvier 2021 ;

Vu l’avis de la direction territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 30 septembre
2020;

Vu l’avis du service voirie et déplacement du conseil départemental du Val-de-Marne du 30 septembre
2020 ;

Vu l’avis de la direction générale de la RATP du 01 octobre 2020 ;

Vu l’avis de la mairie  de la Perreux-sur-Marne  du 30 septembre 2020 ;

Considérant que la RD 244 au Perreux-sur-Marne est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Considérant que l’entreprise TCI Bâtiment (381, rue Marcel Paul – 94500 Champigny-sur-Marne)
doit mettre en œuvre des restrictions de circulation des véhicules de toutes catégories et de circulation
des piétons sur une section de l’avenue du Général de Gaulle - RD 244 – entre l’avenue Ledru Rollin et
l’allée Victor Bach au Perreux-sur-Marne pour le démontage d’une grue ;

Considérant la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de garantir la
sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement
d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1   
Le 24 octobre  2020 ou le  31  octobre  2020,  les  conditions  de  circulation  des  véhicules  de  toutes
catégories et de circulation des piétons, sur une section de l’avenue du Général de Gaulle - RD 244 –
entre  l’avenue Ledru Rollin et  l’allée Victor Bach  sont modifiées  dans les conditions prévues aux
articles 2 et suivants. 

ARTICLE 2 
L’avenue du Général de Gaulle – dans sa section comprise entre l’avenue Ledru Rollin et l’allée Victor
Bach – est fermée à la circulation entre 8h00 et 18h00.

Les piétons sont déviés sur le trottoir opposé lors des manœuvres de la grue.

Une déviation sera mise en place par les rues adjacentes : avenue Ledru Rollin, allée Victor Bach et par
la rue de la Paix et l’avenue du 11 novembre.
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ARTICLE 3
Une  signalisation  est  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien, sont assurés par
l’entreprise « TCI BATIMENT » (sous le contrôle de la DTVD/STE/SEE2),  chacune en ce qui les
concerne,  qui  doivent  en outre  prendre toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité
publique et  notamment la pré-signalisation,  le balisage et  l’éclairage des lieux,  conformément à la
réglementation en vigueur.

La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du SETRA).

ARTICLE 4
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons
de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un
stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.
Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 5
En cas de circonstances  imprévisibles  ou en cas de non-respect  des conditions  énumérées  dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie
(direction des transports de la voirie et des déplacements / service territorial Est) ou des services de
police.

ARTICLE 6
Les  infractions  au présent  arrêté  sont  constatées  par  procès-verbaux dressés  par  les  personnels  en
charge,  et  sont  transmises  aux tribunaux  compétents.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de
poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du code de la route et notamment son titre 2.

ARTICLE 7 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du préfet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai  de recours contentieux qui doit alors être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l’administration  pendant  un délai  de deux mois  suivant  la  réception  d’un recours  administratif
valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 8
– Le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne,
– Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne,
– Le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
– Le maire du Perreux-sur-Marne,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est affiché sur les lieux,
ainsi qu’en mairies et dont un extrait est publié au bulletin d'informations administratives des services
de l'État.

Fait à Paris, 15 octobre 2020

Pour le préfet et par délégation
La cheffe du bureau Circulation Routière

Christèle COIFFARD
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA N°2020-0835
-

Portant modification temporaire des conditions de circulation et de stationnement, des véhicules de
toutes catégories,  avenue de Boissy – RD 19 – dans les deux sens de circulation,  entre l’avenue
Auguste Gross et l’avenue du Colonel Fabien sur le territoire de la commune de Bonneuil-sur-Marne.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de
préfet du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu  l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière;
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Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA-IDF  n°2020-0677  du  4  septembre  2020  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 5 décembre 2019, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports,  fixant le  calendrier  des « jours hors chantiers » de l’année 2020 et  le mois de janvier
2021 ;

Vu l’avis de la direction territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 06 octobre 2020;

Vu l’avis  du  service  voirie  et  déplacement   du  conseil  départemental  du  Val-de-Marne  du  30
septembre 2020 ;

Vu  l’avis de la RATP du 30 septembre 2020 ;

Vu l’avis de la mairie de la commune de Bonneuil-sur-Marne du 14 septembre 2020 ;

Considérant que la RD19 à Bonneuil-sur-Marne est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Considérant que les entreprises listées à l’article 1er ainsi que tous les concessionnaires et leurs sous-
traitants, doivent mettre en œuvre des restrictions de circulation et de stationnement des véhicules,
avenue de Boissy à Bonneuil-sur-Marne, dans le cadre des travaux de renouvellement de la couche de
roulement ;

Considérant la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de garantir la
sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l'aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er
Du 19 octobre 2020 jusqu’au 13 novembre 2020, les conditions de circulation et de stationnement
des véhicules de toutes catégories sont réglementés, avenue de Boissy, RD19, entre l’avenue Auguste
Gross et l’avenue du Colonel Fabien à Bonneuil-sur-Marne, dans les deux sens de circulation, dans
les conditions prévues aux articles 2 et suivants.

Les entreprises suivantes pourront intervenir dans le cadre de ces travaux :

- « NEOVIA » (ZAC du Plessis pate – 4, rue de la Butte au Berger– 91220 LE PLESSIS
PATE),
- « AGILIS » (14, rue du Moulin à vent – 77166 GRISY SUISNES),
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ARTICLE 2
Les dispositions suivantes sont mises en œuvre 24h00/24h00.

Phase 1 (1 semaine) : Pontage des fissures : Travaux de jours entre 09h00 et 16h00.
Mise en place d’un alternat manuel par piquet K10, dans les deux sens de circulation.

Phase 2 (1 semaine) : Mise en œuvre des enrobés : Travaux de nuits entre 21h00 et 5h30.
Fermeture complète à la circulation de l’avenue de Boissy, dans les deux sens, entre l’avenue
Auguste Gross et l’avenue du Colonel Fabien.

Des déviations seront mises en place :
- Dans le sens Bonneuil-sur-Marne vers Boissy-Saint-Léger par les avenues Auguste
Gross, Maréchal Leclerc, 19 mars 1962 et Rhin et Danube ;
- Dans le sens Bonneuil-sur-Marne vers Créteil par les avenues de Verdun, Oradour-
sur-Glâne, Docteur Emile Roux et de Choisy ;

Des arrêtés communaux viendront compléter pour les voiries communales ;

Phase 3 (2 semaines) : Marquage : Travaux de jours entre 09h00 et 16h00 et de nuits entre 21h00 et
5h30.

Mise en place  d’un alternat  tricolore  et  manuel  au droit  des  feux,  dans les deux sens de
circulation ;

 Pendant toute la durée des travaux :
- Neutralisation du stationnement au droit des travaux ;
- Maintien de la circulation piétonne et cycliste ;
- Maintien des accès riverains sauf pendant la fermeture totale de la voie.
- Les arrêts de bus seront déplacés en accord avec la RATP et le TRANSDEV ;

ARTICLE 3
La vitesse de circulation est limitée à 30 km/h au droit des travaux avec le maintien en permanence
des transports exceptionnels.

ARTICLE 4 
Une  signalisation  sera  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions.  La  pose  et  l’entretien  des  panneaux  de  chantier  sont  assurés  par  les  entreprises
« NEOVIA »  et  « AGILIS »,  sous  contrôle  du  conseil  départemental  (STE),  qui  devra  en  outre
prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité publique et  notamment la pré-
signalisation, le balisage et l’éclairage de son chantier, conformément à la réglementation en vigueur.
 
La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation  routière  et  au  manuel  du  chef  de  chantier  (signalisation  temporaire  –  éditions  du
SETRA).

ARTICLE 5  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit sur le tronçon de cette voie durant la
période précisée à l'article 1 ci-dessus, pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement des
travaux.  Le  non-respect  de  cette  interdiction  est  assimilé  à  un  stationnement  gênant  au  sens  de
l'article R417-10 du code de la route. 
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Les véhicules  laissés en stationnement  sont retirés immédiatement  de la voie publique et  mis en
fourrière dans les conditions prévues à l'article L.325.1 et L.325.3 du code précité.

ARTICLE 6
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbaux de contravention dressés par les
personnels  de  police  et  seront  transmis  aux  tribunaux  compétents.  Elles  seront  poursuivies
conformément aux dispositions du livre I du Code de la Route et notamment son article 2.

ARTICLE 7
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois
à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit
alors  être  exercé  dans  les  deux  mois  suivant  la  décision  explicite  ou  implicite  de  l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet. 

ARTICLE 8 
le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val de Marne,
le président du conseil départemental du Val de Marne,
la directrice générale de la RATP,
le maire de Bonneuil-sur-Marne,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est affiché sur les
lieux, ainsi qu’en mairies et dont un extrait est publié au bulletin d'informations administratives des
services de l'État.

Fait à Paris, 15 octobre 2020

Pour le préfet et par délégation
La cheffe du bureau Circulation Routière

Christèle COIFFARD
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IDF N°2020-0836

portant modification temporaire des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur
une section de l’avenue des Canadiens,RD4, dans le sens Paris / province, entre la rue de la Pyramide
et le carrefour de la Résistance à Joinville-le-Pont.

LE PREFET DU VAL DE MARNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de
préfet du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu  l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière;
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Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA-IDF  n°2020-0677  du  4  septembre  2020  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 5 décembre 2019, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports,  fixant le  calendrier  des « jours hors chantiers » de l’année 2020 et  le mois de janvier
2021 ;

Vu l’arrêté n° 2020-1306 du 19 mai 2020 portant mise en service de pistes cyclables sanitaires et
notamment son article 2 sur la RD 4 à Joinville le Pont ;

Vu l’avis de la direction territoriale de la sécurité de proximité du Val-de- Marne du 09 octobre
2020 ;

Vu l’avis de la direction générale de la RATP du 08 octobre 2020 ;
 
Vu l’avis du service voirie et déplacement du conseil départemental du Val-de-Marne du 07 octobre
2020 ;

Vu l’avis de la mairie de Joinville-le-Pont du 07 octobre 2020 ;

Considérant que l’entreprise « Terideal » (14, boulevard Arago – 91320 Wissous) doit mettre en
place des restrictions de circulation des véhicules de toutes catégories sur une section de l’avenue des
Canadiens,  RD4, dans le sens Paris  /  province,  entre  la rue de la Pyramide et  le carrefour de la
Résistance à Joinville-le-Pont ; 

Considérant la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de garantir la
sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l'aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er 

Du 18 octobre 2020 jusqu’au 20 novembre 2020, les conditions de circulation des véhicules, emprun-
tant l’avenue des Canadiens, RD4, dans le sens Paris / province, entre la rue de la Pyramide et le car-
refour de la Résistance à Joinville-le-Pont sont définies aux articles 2 et suivants du présent arrêté.
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ARTICLE 2

Dans le sens Paris / province 
-Le  balisage  est  maintenu  pendant  les  heures  ouvrées  de  9h00  à
16h00 ;

-Neutralisation de 100 ml de la voie de droite de circulation en amont de la voie bus ; 

-Neutralisation de la voie bus jusqu’au carrefour de la Résistance, de 09h00 à 16h00 ;

-Neutralisation de la rampe Mermoz permettant de rejoindre la rue de Paris (RD86A) ;

-Maintien de la piste cyclable sanitaire.

Une déviation est mise en place par l’avenue des Canadiens, le carrefour de la Résistance et la rampe
Mermoz montante pour rejoindre la RD86A.

ARTICLE 3

Pour des  raisons  de sécurité  liées  au bon déroulement  des  travaux d'une  part,  et  afin  de  ne pas
constituer une entrave au déroulement de ceux-ci d'autre part, le non-respect de cette interdiction sera
assimilé à un stationnement gênant au sens de l'article R417-10 IV du code de la route.

Les véhicules  laissés en stationnement  sont retirés immédiatement  de la voie publique et  mis en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L 325-1 et L 325-3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 4

Une  signalisation  est  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien, sont assurés par
l’entreprise « Terideal » (sous contrôle de la DTVD/STE/SEE2) qui doit en outre prendre toutes les
dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  publique  et  notamment  la  pré-signalisation,  le
balisage et l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en vigueur.

La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur la
signalisation  routière  et  au  manuel  du  chef  de  chantier  (signalisation  temporaire  –  éditions  du
SETRA).

ARTICLE 5

En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie
(direction des transports de la voirie et des déplacements / service territorial Est) ou des services de
police.

ARTICLE 6
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Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels en
charge,  et  sont transmises aux tribunaux compétents.  Elles peuvent donner lieu à engagement  de
poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du code de la route et notamment son titre 2.
ARTICLE 7 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du préfet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit
alors  être  exercé  dans  les  deux  mois  suivant  la  décision  explicite  ou  implicite  de  l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 8

– Le secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine,
– Le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine,
– Le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine,
– La présidente générale de la RATP,
– Le maire de Joinville-le-Pont,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est affiché sur les
lieux, ainsi qu’en mairies et dont un extrait est publié au bulletin d'informations administratives des
services de l'État.

Fait à Paris, 15 octobre 2020

Pour le préfet et par délégation
La cheffe du bureau Circulation Routière

Christèle COIFFARD
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CABINET DU PRÉFET

Arrêté n°2020-00829
modifiant l’arrêté n° 2009-00641 du 7 août 2009
relatif à l’organisation de la préfecture de police

Le préfet de police,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ;

Vu l'avis  du comité technique des administrations  parisiennes en date du 15 septembre
2020 ;

Vu l'avis du comité technique des directions et services administratifs de la préfecture de
police en date du 22 septembre 2020 ;

Vu l'avis du comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de
police en date du 24 septembre 2020 ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet ;

Arrête :

Art. 1er. - Les articles 1er et 4 de l’arrêté du 7 août 2009 sont modifiées comme suit :

1° A l’article 1er, les mots : « le service de la mémoire et des affaires culturelles », sont
supprimés ;

2° A l’article 4, après les mots : « le service des affaires juridiques et du contentieux », sont
insérés les mots : « le service de la mémoire et des affaires culturelles ».

Art. 2. - Le présent arrêté entre en vigueur le 1er octobre 2020.

Art. 3. - Le préfet, directeur du cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié aux recueils  des actes administratifs  de la préfecture de police et  des autres
préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris,  ainsi  qu'au bulletin  municipal
officiel de la ville de Paris.

Fait à Paris, le 09 octobre 2020 

                                                                                                      Signé 
Didier LALLEMENT

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté  Égalité  Fraternité



CABINET DU PRÉFET

Arrêté n°2020-00830
relatif aux missions et à l’organisation

du service de la mémoire et des affaires culturelles

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code du patrimoine, notamment dans sa rédaction issue de la loi n° 2008-696 du 15
juillet 2008 relative aux archives ;

Vu le décret n° 68-15 du 5 janvier 1968 relatif aux archives de la préfecture de police ;

Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 modifié portant création d'un secrétariat général
pour l'administration à la préfecture de police ;

Vu le  décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, notamment
ses articles 70 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ;

Vu l’arrêté n° 2019-00182 du 21 février 2019 relatif aux missions et à l’organisation de la
direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, notamment son article 10 ;

Vu la convention entre le service interministériel des archives de France et la préfecture de
police en date du 7 novembre 2011 ;

Vu l'avis  du comité technique des administrations  parisiennes en date du 15 septembre
2020 ;

Vu l'avis du comité technique des directions et services administratifs de la préfecture de
police en date du 22 septembre 2020 ;

Le comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de police
informé lors de sa séance du 15 octobre 2020 ;

Sur  proposition  du  préfet,  directeur  du  cabinet,  et  du  préfet,  secrétaire  général  pour
l’administration ;

Arrête :

Art. 1er. - Le service de la mémoire et des affaires culturelles est placé sous l’autorité du
préfet, secrétaire général pour l’administration.

…/…
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté  Égalité  Fraternité
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TITRE PREMIER
MISSIONS

Art. 2. - Le service de la mémoire et des affaires culturelles est chargé de collecter, de
classer,  de  conserver,  de  communiquer,  de  valoriser  et  de  développer  le  patrimoine
archivistique, documentaire, littéraire, muséal, technique, audiovisuel, mobilier et musical
de la préfecture de police.

Il exerce, dans son domaine de compétence, un rôle de conseil et d'expertise auprès des
directions et services actifs et administratifs de la préfecture de police.

Art. 3. - Le service de la mémoire et des affaires culturelles assiste le préfet de police
dans la direction de la musique des gardiens de la paix.

Art. 4. - Le service de la mémoire et des affaires culturelles assiste le préfet de police
dans  la  procédure  d’acceptation  des  dons et  legs  consentis  à  la  préfecture  de police  et
relevant de son domaine de compétence.

Art. 5. - Le service de la mémoire et des affaires culturelles concourt, en liaison avec les
directions et services concernés de la préfecture de police, à la gestion des moyens qui lui
sont affectés.

TITRE II
ORGANISATION

Art. 6. - Le service de la mémoire et des affaires culturelles comprend :

- Un secrétariat général ;
- Un département « patrimonial » ;
- Un département « musical ».

Art. 7. - Le secrétariat général est chargé de la gestion des moyens qui sont affectés au
service et concourt à la gestion de la musique des gardiens de la paix.

Il  conduit  des  actions  de  communication  et  d’information  en  vue  de  valoriser  le
patrimoine archivistique, muséal et musical de la préfecture de police.

Art. 8. - Le département « patrimonial » comprend :

1° La section « archives », qui se compose de :

- La mission d'appui et de gestion ;
- Le Pôle contrôle et collecte ;
- Le Pôle logistique, conservation préventive et salle de lecture ;
- Le Pôle images.

2° La section « musée ».

Art. 9. - Le département « musical » est chargé de la direction musicale de la musique
des  gardiens  de  la  paix  qui,  rattachée  organiquement  à  la  direction  de  la  sécurité  de
proximité de l’agglomération parisienne, est placée pour emploi auprès du chef du service
de la mémoire et des affaires culturelles.

…/…
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TITRE III
DISPOSITIONS FINALES

Art. 10. - Le présent arrêté entre en vigueur le 15 octobre 2020.

Art.  11.  -  Le  préfet,  directeur  du  cabinet,  et  le  préfet,  secrétaire  général  pour
l’administration, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  police  et  des
préfectures des Hauts-de-Seine,  de la Seine-Saint-Denis et  du Val-de-Marne, ainsi  qu'au
bulletin municipal officiel de la ville de Paris.

Fait à Paris, le 09 octobre 2020 
                                                                                                      Signé 
 

Didier LALLEMENT



CABINET DU PRÉFET

Arrêté n°2020-00831
relatif aux missions et à l’organisation

de la direction des transports et de la protection du public

Le préfet de police,

Vu le  code général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.  2512-13 et
suivants ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 114-1 à L. 114-4 ;

Vu le  décret  n°  77-1266 du 10 novembre 1977 relatif  aux emplois  de  directeur  de la
préfecture de Paris, de directeur général et de directeur de la préfecture de police (services
administratifs) ; 

Vu le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives
aux personnels des administrations parisiennes ;

Vu le  décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions
des  services  de  l’État  dans  la  région  et  les  départements  d’Ile-de-France,  notamment  ses
articles 70 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2010-00458  du  5  juillet  2010  relatif  à  l’organisation  de  la
direction départementale interministérielle de la protection des populations de Paris ;

Vu l'avis  du comité technique des administrations  parisiennes en date du 15 septembre
2020 ;

Vu l'avis du comité technique des directions et services administratifs de la préfecture de
police en date du 22 septembre 2020 ;

Le comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de police
informé lors de sa séance du 15 octobre 2020 ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet ;

Arrête :

Art.  1er.  -  La direction  des  transports  et  de la  protection  du public  est  dirigée  par  un
directeur nommé dans les conditions prévues par le décret du 10 novembre 1977 susvisé.

…/…
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Liberté  Égalité  Fraternité
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TITRE PREMIER
MISSIONS

Art.  2.  -  Les  missions  dévolues  à la  direction  des  transports  et  de la  protection  du
public, sont :

- La prévention et la protection sanitaires et la police des installations classées pour
la protection de l’environnement ;

- L’application de la réglementation contre les risques d’incendie et de panique, et
de  la  réglementation  relative  à  l’accessibilité  des  personnes  en  situation  de
handicap dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande
hauteur,  ainsi  qu’en  matière  de  péril  dans  les  bâtiments,  à  l’exception  des
bâtiments à usage principal d’habitation ;

- La réalisation et le contrôle des études préalables de sécurité publique mentionnées
aux articles L. 114-1 à L. 114-4 du code de l’urbanisme ;

- La police de la circulation et du stationnement (contrôle administratif des actes du
maire  de  Paris),  préparation  des  avis  du  préfet  de  police  sur  les  projets
d’aménagements  de  voirie,  en  liaison  notamment  avec  la  brigade  de  sapeurs
pompiers de Paris ;

- L’application des règles relatives à l’usage du domaine public de Paris et de la
délivrance des autorisations liées à l’utilisation de l’espace aérien, relevant de la
compétence du préfet de police.

TITRE II
ORGANISATION

CHAPITRE IER

Organisation générale

Art. 3. - La direction des transports et de la protection du public comprend :

- La sous-direction de la protection sanitaire et de l’environnement ;
- La sous-direction de la sécurité du public ;
- La sous-direction des déplacements et de l’espace public ;
- Le service opérationnel de prévention situationnelle ;
- Le secrétariat général ;
- Le cabinet du directeur.

Art. 4. - La direction départementale de la protection des populations de Paris, l’institut
médico-légal de Paris et l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police sont rattachés
à la direction des transports et de la protection du public.

CHAPITRE II
La sous-direction de la protection sanitaire et de l’environnement

Art. 5. - La sous-direction de la protection sanitaire et de l’environnement comprend :

1° Le bureau des actions de prévention et de protection sanitaires, chargé :
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- De  la  police  administrative  des  débits  de  boissons,  de  l’enregistrement  des
déclarations relatives aux licences de débits de boissons et établissements assimilés
relevant du code de la santé publique et du code de la sécurité intérieure ;

- De la police sanitaire des restaurants et autres commerces d’alimentation relevant
du code de la consommation, du code rural et de la pêche maritime ;

- De la réglementation applicable aux établissements ou locaux recevant du public et
diffusant à titre habituel de la musique amplifiée ;

2° Le bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires, chargé :

- De  la  police  administrative  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement ;

- De la délivrance des autorisations concernant les opérations mortuaires ;
- De  la  police  sanitaire  et  de  la  protection  des  animaux  et  de  la  tenue  des

commissions afférentes ;
- Du  secrétariat  du  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques

sanitaires et technologiques de Paris (CODERST) ;
- De l’élaboration, de la révision et du suivi du plan de protection de l’atmosphère

(PPA)  de  la  région  Ile-de-France  et  de  la  gestion  des  épisodes  de  pollution
atmosphérique  conjointement  avec les  services  du préfet  de la  région d’Ile-de-
France et des sept préfets de département d’Ile-de-France ;

- De  la  relation  avec  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement et de l’énergie (unité départementale et services régionaux) et les
autres  services  de  l’Etat  pour  tous  les  domaines  de  compétence  relatifs  à  la
protection de l’air ;

3° Le bureau des actions de santé mentale, chargé :

- De la police administrative des soins psychiatriques sur décision du représentant de
l’Etat ;

- Du  traitement  des  signalements  de  personnes  susceptibles  de  troubler  l’ordre
public et de porter atteinte aux personnes et aux biens en raison de leur état de
santé mentale ;

4° Un chargé de mission pour les actions sanitaires, chargé :

- De la liaison avec le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris
en matière de prévention des risques sanitaires et de la préparation des mesures en
cas de crise ;

- De la liaison avec l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France et notamment du
suivi du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des
soins et des transports sanitaires (CODAMUPS-TS) ;

- De la coordination pour la direction des questions sanitaires transversales et  du
suivi des structures sanitaires rattachées à la direction ;

- Du soutien à l’administration de l’institut médico-légal de Paris, à l’exception des
aspects RH, financiers et logistiques relevant du secrétariat général ;

- Du  suivi  de  la  gestion  administrative  de  l’infirmerie  psychiatrique  près  la
préfecture de police, en appui aux cadres de santé, et sans préjudice des aspects
relevant du secrétariat général ;

- Du  suivi  de  l’activité  du  Centre  d’accueil  et  de  soins  hospitaliers  (CASH)  de
Nanterre.
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CHAPITRE III



La sous-direction de la sécurité du public

Art. 6. - La sous-direction de la sécurité du public comprend :

1° Le bureau des permis de construire et ateliers, chargé :

- De l’instruction  des  permis  de  construire  au  titre  de  la  prévention  des  risques
d’incendie et de panique, de l’accessibilité des personnes en situation de handicap
et de la sécurité publique ;

- De la prévention des risques d’incendie dans les ateliers et entrepôts ;
- De la  délivrance  des  autorisations  relatives  à  l’utilisation  sur  les  chantiers  des

engins de levage et de stockage ;

2° Le bureau des établissements recevant du public, chargé :

- De la police administrative des établissements recevant du public (à l’exception
des hôtels et autres locaux à sommeil) ;

- De la police administrative des immeubles de grande hauteur ;
- Du secrétariat de la Commission de sécurité et d’accessibilité de la préfecture de

police ;
- De l’instruction des dossiers de manifestations exceptionnelles dans les espaces

privés  ou  publics  sous  l’angle  des  risques  d’incendie  et  de  panique  et  de
l’accessibilité des personnes en situation de handicap ;

- De l’homologation des enceintes sportives ;
- Des  agréments  des  centres  de  formation  "Service  de  sécurité  incendie  et

d’assistance à personnes" (SSIAP) ;
- De  la  police  administrative  des  bâtiments  menaçant  ruine  à  l’exception  des

immeubles à usage principal d’habitation ;
- De la prévention des risques d’intoxication oxycarbonée dans les établissements

recevant du public ;
- De  l’instruction  des  demandes  de  dérogations  en  matière  d’accessibilité  des

personnes en situation de handicap aux habitations existantes ;

3° Le bureau des hôtels et foyers, chargé de :

- De la police administrative des établissements recevant du public, applicable aux
hôtels  et  autres  locaux  à  sommeil,  en  matière  de  sécurité  préventive  et
d’accessibilité des personnes en situation de handicap ;

- Du secrétariat du médiateur Hôtels-Cafés-Restaurants ;

4° Le service des architectes de sécurité, chargé de l’appui technique de la direction des
transports et de la protection du public en matière de sécurité du public et d’accessibilité des
personnes en situation de handicap, ainsi qu’en matière de péril ;

5°  Le  Service  de  prévention  incendie  (SPI),  chargé,  en  liaison  avec  les  bureaux
compétents :

- Du contrôle technique de tous les établissements recevant du public ;
- De la prévention des risques d’incendie dans les ateliers et entrepôts et magasins de

vente en gros.
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CHAPITRE IV
La sous-direction des déplacements et de l’espace public



Art. 7. - La sous-direction des déplacements et de l’espace public comprend :

1° Le bureau de la réglementation et de la gestion de l’espace public, chargé :

- De l’application des textes réglementaires en matière de police de la circulation et
du stationnement dans le champ de compétence du préfet de police ;

- Du contrôle administratif et du pouvoir de substitution en matière de circulation et
de stationnement ;

- De l’étude technique et juridique des projets d’aménagement de voirie ;
- De la  délivrance des autorisations  en matière  de transports  exceptionnels  et  de

circulation des poids lourds les week-ends et jours fériés ;
- Des autorisations de prises de vue aérienne et d’utilisation des hydrosurfaces et des

hélisurfaces ;
- Des avis et autorisations pour les épreuves motorisées dans les enceintes sportives ;
- Des procédures administratives de sécurité des transports publics guidés urbains et

des tunnels parisiens de plus de trois cents mètres ;
- Du secrétariat de la commission départementale des transports de fonds ;
- De  la  réglementation  et  des  agréments  concernant  le  dépannage  sur  la  voie

publique ;

2° Le bureau des taxis et transports publics, chargé :

- dans la  zone des taxis  parisiens,  définie  par l’arrêté  du 10 novembre 1972 sur
l’organisation  du  taxi  dans  la  région  parisienne,  de  la  mise  en  œuvre  de  la
réglementation générale concernant les taxis, les conducteurs de taxi, la délivrance
et la gestion des autorisations de stationnement des taxis, l’agrément et le contrôle
des écoles de formation ;

- à  Paris,  de  la  mise  en  œuvre  de  la  réglementation  générale  concernant  les
conducteurs de voitures de transport avec chauffeur (VTC) et les conducteurs de
véhicules motorisés à deux ou trois roues (VMDTR), ainsi que l’agrément et le
contrôle des écoles de formation pour les conducteurs de VTC et VMDTR ;

3° Le bureau des objets trouvés et des scellés, chargé :

- Du recueil,  du stockage, de la restitution ou de l’aliénation des objets trouvés à
Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne ;

- De la conservation des scellés judiciaires qui lui sont confiés par les greffes des
tribunaux du ressort des cours d’appel de Paris et de Versailles.

CHAPITRE V
Le service opérationnel de prévention situationnelle

Art. 8. - Le service opérationnel de prévention situationnelle, chargé des missions de
« prévention situationnelle » et de sûreté dans la zone de compétence des directions et
services actifs de la préfecture de police :
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- Exerce,  en  qualité  de  membre  désigné  avec  voie  délibérative,  les  fonctions  de
rapporteur  de  la  sous-commission  pour  la  sécurité  publique  de  la  commission
consultative de sécurité et d'accessibilité de la préfecture de police et de celles des
Départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;



- Effectue ou coordonne les audits et les études techniques de sûreté demandés par le
préfet de police ;

- Concourt à la formation des « référents-sûreté » organisée par la direction générale
de la police nationale.

Art. 9. - Le service opérationnel de prévention situationnelle, dirigé par un membre du
corps de conception et de direction de la police nationale assisté d'un adjoint, comprend :

- La division « études de sécurité publique » ;
- La division « audits et soutien opérationnel ».

CHAPITRE VI
Le secrétariat général

Art.  10.  -  Le  secrétariat  général  assure  la  gestion  des  personnels  et  des  moyens
budgétaires, matériels, immobiliers, informatiques et de télécommunications affectés à la
direction,  sous  réserve  des  compétences  exercées  par  les  services  du  préfet,  secrétaire
général pour l’administration.

Il est en charge du contrôle de gestion, du suivi des différentes démarches qualité visant,
notamment, à la certification des procédures et pilote les chantiers de modernisation de la
direction.

Le service d’appui transversal et qualité de la direction départementale de la protection
des populations de Paris lui est rattaché.

 CHAPITRE VII
Le cabinet

Art.  11.  -  Le  directeur  est  assisté  d’un  chef  de  cabinet  dans  l’animation  et  la
coordination des travaux des sous-directions.

Le cabinet traite des sujets ponctuels ne relevant pas ou de manière non exclusive d’une
sous-direction.

Il est notamment chargé du suivi des courriers signalés et des relations avec les élus et
les principaux partenaires de la direction.

Il  a  compétence  en  matière  de  distinctions  honorifiques.  Il  est  chargé  de  la
communication interne et externe de la direction.

CHAPITRE VIII
L’institut médico-légal de Paris

Art. 12. - L’institut médico-légal de Paris, dirigé par un médecin-chef, est chargé de
recevoir  les  corps  dont  l’identité  n’a  pu  être  établie  ou  devant  donner  lieu  à  expertise
médico-légale ou bien qui ne peuvent être gardés au lieu du décès.
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CHAPITRE IX
L’infirmerie psychiatrique



Art. 13. - L’infirmerie psychiatrique de la préfecture de police, dirigée par un médecin-
chef, est chargée de l’accueil temporaire des personnes prises en charge par les services de
police,  dont  les  troubles  mentaux  présentent  un  danger  imminent  pour  la  sûreté  des
personnes, en vue de leur orientation.

Autonome  dans  son  fonctionnement  médical,  dont  la  responsabilité  incombe  à  son
médecin-chef, l’infirmerie psychiatrique est placée sous l’autorité du sous-directeur de la
protection sanitaire et de l’environnement pour ce qui a trait à sa gestion administrative et
financière.

Le médecin-chef et le sous-directeur de la protection sanitaire et de l’environnement
rendent compte conjointement au directeur des transports et de la protection du public du
bon fonctionnement de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police.

Un comité  d’éthique constitué de personnalités  qualifiées indépendantes contrôle  les
pratiques déontologiques et éthiques au sein de l’établissement.

TITRE III
DISPOSITIONS FINALES

Art.  14.  -  L’arrêté  n°  2019-00197  du  1er mars  2019  relatif  aux  missions  et  à
l’organisation de la direction des transports et de la protection du public est abrogé:

Art. 15. - Le présent arrêté entre en vigueur le 15 octobre 2020.

Art. 16. - Le préfet, directeur du cabinet et le directeur des transports et de la protection
du public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures
des  Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne,  ainsi  qu'au  bulletin
municipal officiel de la ville de Paris.

Fait à Paris, le 09 octobre 2020 

                                                                                                     Signé 

Didier LALLEMENT



Arrêté n°2020-00832
relatif aux missions et à l’organisation du secrétariat général

de la zone de défense et de sécurité de Paris

Le préfet de police,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.1424-36-1,
L.2512-13, L.2512-17 et L.2521-3 ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3131-8, L.3131-9 et R.3131-7 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.223-1 et L.223-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 731-3, L732-1 à L 732-7,
L741-1 à L 741-5, L741-6, L742-7, R*122-8 et R*122-39 à R122-42 ;

Vu la loi n° 2018-202 du 26 mars 2018 relative à l’organisation des jeux Olympiques et
Paralympiques de 2024, notamment son article 24 ;

Vu l’ordonnance n° 2019-207 du 20 mars 2019 relative aux voies réservées et à la police
de la circulation pour les jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 ;

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours,
notamment son article 20 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté n° 2004-17846 du 24 août 2004 portant délégation de compétences aux préfets
des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne dans le
domaine du secours et de la défense contre l’incendie ;

Vu l’arrêté n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture
de police, notamment son article 5 ;

Vu l'avis  du comité technique des administrations  parisiennes en date du 15 septembre
2020 ;

Vu l'avis du comité technique des directions et services administratifs de la préfecture de
police en date du 22 septembre 2020 ;

Le comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de police
informé lors de sa séance du 15 octobre 2020 ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet ;

Arrête :

Art. 1er. - Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris est placé sous
l’autorité d’un préfet portant le titre de secrétaire général de la zone de défense et de sécurité.
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TITRE PREMIER
MISSIONS 

Art. 2. - Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris exerce les
attributions prévues à l’article R.*122-41 du code de la sécurité intérieure.

A ce titre, il est notamment chargé :

1° D’assurer une veille opérationnelle permanente par le biais du centre opérationnel de
zone placé en son sein ;

2° De préparer et de mettre en œuvre le dispositif ORSEC de zone et de s’assurer de la
cohérence des dispositifs opérationnels ORSEC interdépartemental et départementaux ;

3° De veiller à la complémentarité des moyens des services départementaux d’incendie
et de secours, sous réserve des compétences des préfets de département pour faire face à des
évènements exceptionnels susceptibles de dépasser le cadre d’un département ;

4° d’appuyer les préfectures de département dans le domaine de la conception et de
l’évaluation des plans et exercices ;

5° D’organiser la participation des forces armées à la défense et à la sécurité civiles ;

6° De mettre en œuvre les mesures opérationnelles décidées par le préfet de zone en
matière de sécurité civile et de sécurité économique ;

7° D’assurer pour le préfet de zone la synthèse de l’information et la cohérence de la
communication  de crise  dans  le  cadre défini  à l’article  R*122-8 du code de la  sécurité
intérieure ;

8° De s’assurer, en situation de crise et dans le respect des compétences des préfets de
département, de l’engagement de l’ensemble des services, associations et réserves civiles et
militaires concourant à la sécurité nationale ;

9°  De  s’assurer  de  la  cohérence  des  actions  de  sécurité  sanitaire  et  de  sécurité
économique en cas de menace grave ; 

10° D’assurer, en lien avec les préfets de département, la mise en œuvre zonale de la
législation  sur  les  secteurs  d’activité  d’importance  vitale,  ainsi  que  des  mesures  de
vigilance, de prévention et de protection contre les actes de malveillance ;

11° De mettre en œuvre, en situation de crise, des mesures de coordination du trafic et
des secours sur les axes routiers et d’information routière ;

12° D’organiser les exercices zonaux.

Art. 3. - Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris est chargé de
l’organisation  de  la  procédure  d’alerte  et  d’information  du  public  en  cas  de  pointe  de
pollution atmosphérique dans la région d’Île-de-France.

Art. 4. - Le préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris, est
chargé, à l’échelon de la région d’Ile-de-France, de la conception et de l’organisation des
dispositifs qui relèvent de la responsabilité du préfet de police, mis en place à l’occasion des
jeux Olympiques et Paralympiques de 2024.

Il dispose, à cet effet, d’un service dénommé : « mission Paris 2024 ».
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Art.  5.  -  Sous  réserve  des  délégations  consenties  aux préfets  des  départements  des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne dans le domaine du secours et
de la défense contre l’incendie en application de l’article L. 2521-3 du code général des
collectivités territoriales, le secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris
assiste le préfet de police dans l’exercice des compétences définies à l’article L. 742-7 du
code de la sécurité intérieure.

Art. 6. - Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris est chargé à
Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne  de  l’organisation  du  concours  des  associations  de  secouristes  aux  missions  de
sécurité civile et de l’application de la réglementation relative aux formations aux premiers
secours.

Art. 7. - Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris assiste le
préfet de police dans l’élaboration et la mise en œuvre du plan communal de sauvegarde
mentionné à l’article L.731-3 du code de la sécurité intérieure et dans la gestion des crises
sanitaires dans la capitale

Art. 8. - Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris anime, en
liaison avec la direction de l’innovation, de la logistique et des technologies, l’observatoire
zonal de la sécurité des systèmes d’information.

Art. 9. - Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris concourt, en
liaison avec les directions et services concernés de la préfecture de police, à la gestion des
moyens qui lui sont affectés et délégués.

TITRE II
ORGANISATION

Art. 10. - Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris, qui exerce
notamment les attributions dévolues au service interdépartemental de protection civile, se
compose, d’un cabinet et d’un état-major de zone.

En outre, la mission « Paris 2024 » lui est rattachée.

CHAPITRE IER

L’état-major de zone

Art. 11. - L’état-major de zone, dirigé par un chef d’état-major, est organisé en trois
départements :

- Le département anticipation ;
- Le département opération ;
- Le département défense-sécurité.

En  outre,  le  centre  opérationnel  de  zone  et  le  bureau  administration  soutien  sont
rattachés au chef d’état-major.

Art. 12. - Le département anticipation comprend :

- Le bureau des services d’incendie et de secours ;
…/…
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- Le bureau planification ;



- Le bureau des associations de sécurité civile.

Art. 13. - Le département opération comprend :

- Le bureau information-formation ;
- Le bureau exercices ;
- Le bureau RETEX.

Art. 14. - Le département défense-sécurité comprend : 

- Le bureau défense ;
- Le bureau sécurité économique ;
- Le bureau accompagnement-résilience:

CHAPITRE II
La mission « Paris 2024 »

Art. 15. - La mission « Paris 2024 », dirigée par un chef de mission, est constituée de
pôles traitant des questions relatives à la sécurité des opérations et des sites, des mobilités et
des infrastructures.

L’organisation et la dénomination de ces pôles sont fixées conformément à la procédure
prévue à l’article 16.

TITRE III
DISPOSITIONS FINALES

Art. 16. - Les missions et l’organisation de l’état-major de zone et de la mission « Paris
2024 » sont, le cas échéant, précisées par des instructions spécifiques.

Art.  17.  -  L’arrêté  n°  2018-00298  du  18  avril  2018  relatif  aux  missions  et  à
l’organisation du secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris est abrogé.

Art. 18. - Le présent arrêté entre en vigueur le 15 octobre 2020.

Art. 19. - Le préfet, directeur du cabinet et la préfète, secrétaire générale de la zone de
défense et de sécurité de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police et
à ceux des autres préfectures de la zone de défense et  de sécurité  de Paris,  ainsi  qu’au
bulletin municipal officiel de la ville de Paris.

Fait à Paris, le 09 octobre 2020 

                                                                                                     signé

Didier LALLEMENT



ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE D’ILE-DE-FRANCE

Décision n° 2020.11

DECISION N° 2020.11 DU 01/10/2020
PORTANT DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 
D’ILE-DE-FRANCE

Le Directeur de l'établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4 et R. 1222-12, 

Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la  décision du Président  de l'Etablissement  français  du sang n° 2017.48 en date  du 18/12/2017
nommant  Monsieur  Stéphane  NOEL  aux  fonctions  de  Directeur  de  l'établissement  de  transfusion
sanguine d’Ile-de-France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2020.66 en date du 01/10/2020
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Stéphane NOEL, Directeur de l'établissement
de transfusion sanguine d’Ile-de-France,

Vu la  décision du Président  de l'Etablissement  français  du sang n° 2019.14 en date  du 12/07/2019
nommant Monsieur Eric JACQUOT aux fonctions de Directeur adjoint de l'établissement de transfusion
sanguine d’Ile-de-France à compter du 01/09/2019 et jusqu’au 31/12/2021,

Le  Directeur  de  l'établissement  de  transfusion  sanguine  d’Ile-de-France  (ci-après  « Directeur de
l’Etablissement ») décide de déléguer à Monsieur Eric JACQUOT, en sa qualité de Directeur adjoint
de  l'établissement  de  transfusion  sanguine  d’Ile-de-France (ci-après  « Directeur adjoint  »),  les
pouvoirs  et  signatures suivants,  limités aux compétences accordées par le Président  en vertu  de la
délégation n° DS 2020.66 en date du 01/10/2020 susvisée et au ressort territorial de l’établissement de
transfusion sanguine d’Ile-de-France (ci-après « Etablissement »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de
l’Etablissement 

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de l’Etablissement, 

a) le Directeur adjoint reçoit délégation de pouvoir et de signature pour exercer les compétences
dévolues dans les matières de la délégation n° DS 2020.66 en date du 01/10/2020 accordée au
Directeur de l’Etablissement ;

b) le Directeur adjoint représente l'Etablissement français du sang,

 auprès  des  services  déconcentrés  de  l'Etat  situés  dans le  ressort  territorial  de
l’Etablissement,

 au sein  des  personnes  morales  intervenant  dans  le  ressort  de  l’Etablissement,
telles  que  les  groupements  d’intérêt  public  ou  les  groupements  de  coopération
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sanitaire, sauf décision expresse contraire du Président de l'Etablissement français
du sang.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

En  son  absence  ou  en  cas  d’empêchement,  le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  tous
pouvoirs au Directeur adjoint pour présider et animer le comité social et économique.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. Les conditions générales

La présente délégation s’exerce,  au nom du Directeur  de l’Etablissement,  conformément aux
conditions  définies  dans  la  délégation  n°  DS  2020.66  en  date  du  01/10/2020  accordée  au
Directeur de l’Etablissement.

3.2. L’exercice de la délégation en matière sociale et en matière d’hygiène, de sécurité au
travail et d’environnement

Le Directeur adjoint accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de la présente décision, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Directeur adjoint connait la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation  de  pouvoir  ainsi  que  les  sanctions  applicables  en  cas  de  non-respect  de  cette
réglementation. Il reconnait être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité
pénale, peut alors être engagée.

Le Directeur adjoint diffuse ou fait diffuser les instructions concernant le respect des dispositions
législatives et réglementaires.

Le Directeur adjoint  est  également tenu de demander au personnel de l’Etablissement de lui
rendre compte régulièrement des difficultés rencontrées et d'effectuer lui-même tout contrôle pour
vérifier que ses instructions sont respectées.

Le Directeur adjoint devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement de la façon dont il exécute
sa mission et des difficultés rencontrées.

3.3. L’interdiction de toute subdélégation

Le Directeur  adjoint  ne peut subdéléguer ni  les pouvoirs,  ni  la  signature qu’il  détient  en vertu  de la
présente décision.

3.4. La conservation des documents signés par délégation

Le  Directeur  adjoint  conserve  une  copie  de  tous  les  actes,  contrats,  conventions,  décisions  et
correspondances qu’il  est amené à prendre et à signer en application de la présente décision, et en
assure  l’archivage,  conformément  aux  règles  internes  de  l'Etablissement  français  du  sang,  dans  le
respect de la réglementation en vigueur.
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Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n° 2020.01 du 24/03/2020.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des actes de la préfecture du Val-de-Marne, entre en
vigueur le 01/10/2020.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

A Ivry-sur-Seine, le 01/10/2020,

Stéphane NOEL

Directeur de l’établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE D’ILE-DE-FRANCE

Décision n° 2020.12

DECISION N° 2020.12 DU 01/10/2020
PORTANT DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 
D’ILE-DE-FRANCE

Le Directeur de l'établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4 et R. 1222-12, 

Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n°  2017.48 en date du 18/12/2017
nommant  Monsieur  Stéphane  NOEL  aux  fonctions  de  Directeur  de  l'établissement  de  transfusion
sanguine d’Ile-de-France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2020.66 en date du 01/10/2020
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Stéphane NOEL, Directeur de l'établissement
de transfusion sanguine d’Ile-de-France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2020.11 en date du 12/07/2019
nommant Madame Lisette HAUSER aux fonctions de Directrice adjointe par intérim de l'établissement de
transfusion sanguine d’Ile-de-France à compter du 01/04/2020,

Le  Directeur  de  l'établissement  de  transfusion  sanguine  d’Ile-de-France  (ci-après  « Directeur de
l’Etablissement ») décide de déléguer à Madame Lisette HAUSER, en sa qualité de Directrice adjointe
par intérim de l'établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France (ci-après « Directrice adjointe
par intérim »),  les pouvoirs et signatures suivants, limités aux compétences accordées par le Président
en vertu de la délégation n° DS 2020.66 en date du 01/10/2020 susvisée et au ressort territorial  de
l’établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France (ci-après « Etablissement »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de
l’Etablissement 

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de l’Etablissement, 

a) La Directrice adjointe par intérim reçoit délégation de pouvoir et de signature pour exercer les
compétences dévolues dans les matières de la délégation n° DS 2020.66 en date du 01/10/2020
accordée au Directeur de l’Etablissement ;

b) La Directrice adjointe par intérim représente l'Etablissement français du sang,

 auprès  des  services  déconcentrés  de  l'Etat  situés  dans  le  ressort  territorial  de
l’Etablissement,

 au sein  des  personnes morales  intervenant  dans  le  ressort  de  l’Etablissement,
telles  que  les  groupements  d’intérêt  public  ou  les  groupements  de  coopération
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sanitaire, sauf décision expresse contraire du Président de l'Etablissement français
du sang.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

En  son  absence  ou  en  cas  d’empêchement,  le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  tous
pouvoirs  à  la  Directrice  adjointe  par  intérim  pour  présider  et  animer  le  comité  social  et
économique.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. Les conditions générales

La présente délégation s’exerce,  au nom du Directeur de l’Etablissement,  conformément aux
conditions  définies  dans  la  délégation  n°  DS  2020.66  en  date  du  01/10/2020  accordée  au
Directeur de l’Etablissement.

3.2. L’exercice de la délégation en matière sociale et en matière d’hygiène, de sécurité au
travail et d’environnement

La Directrice adjointe par intérim accepte expressément et en toute connaissance de cause la
délégation de pouvoir qui lui est confiée, en vertu de la présente décision, par le Directeur de
l’Etablissement.

La Directrice adjointe par intérim connait la réglementation en vigueur dans les domaines faisant
l’objet de la délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de
cette  réglementation.  Elle  reconnait  être  informée  que  sa  responsabilité,  et  notamment  sa
responsabilité pénale, peut alors être engagée.

La Directrice adjointe par intérim diffuse ou fait diffuser les instructions concernant le respect des
dispositions législatives et réglementaires.

La  Directrice  adjointe  par  intérim  est  également  tenue  de  demander  au  personnel  de
l’Etablissement de lui rendre compte régulièrement des difficultés rencontrées et d'effectuer elle-
même tout contrôle pour vérifier que ses instructions sont respectées.

La Directrice adjointe par intérim devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement de la façon
dont elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.3. L’interdiction de toute subdélégation

La Directrice adjointe par intérim ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu’elle détient en
vertu de la présente décision.

3.4. La conservation des documents signés par délégation

La Directrice adjointe par intérim conserve une copie de tous les actes, contrats, conventions, décisions
et correspondances qu’elle est amenée à prendre et à signer en application de la présente décision, et en
assure  l’archivage,  conformément  aux  règles  internes  de  l'Etablissement  français  du  sang,  dans  le
respect de la réglementation en vigueur.
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Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n° 2020.02 du 24/03/2020.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des actes de la préfecture du Val-de-Marne, entre en
vigueur le 01/10/2020.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

A Ivry-sur-Seine, le 01/10/2020,

Stéphane NOEL

Directeur de l’établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE D’ILE-DE-FRANCE

Décision n° 2020.13

DECISION N° 2020.13 DU 01/10/2020
PORTANT DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 
D’ILE-DE-FRANCE

Le Directeur de l'établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4 et R. 1222-12,

Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2017.48 en date du 18 décembre
2017 nommant Monsieur Stéphane NOEL aux fonctions de Directeur de l’établissement de transfusion
sanguine d’Ile-de-France à compter du 18 décembre 2017,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2020.66 en date du 01/10/2020
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Stéphane NOEL, Directeur de l'établissement
de transfusion sanguine d’Ile-de-France,

Vu la décision du Président  de l’Etablissement  français  du sang n° 2011-09 en date du 29/08/2011
nommant  Monsieur  Philippe  THOMAS,  aux  fonctions  de  Secrétaire  général  de  l’établissement  de
transfusion sanguine d’Ile-de-France,

Le  Directeur  de  l'établissement  de  transfusion  sanguine  d’Ile-de-France  (ci-après  « Directeur de
l’Etablissement ») décide de déléguer :

- les pouvoirs et les signatures désignés ci-après à Monsieur Philippe THOMAS, en sa qualité de
Secrétaire général et  Directeur du département supports et appuis  (ci-après « Secrétaire
général »), dans  le  cadre  de  ses  domaines  de  compétence  et  du  ressort  territorial  de
l’établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France (ci-après « Etablissement ») ;

- les signatures désignées ci-après aux responsables des services du département supports et
appuis suivants, qui exercent leurs missions sous l’autorité du Secrétaire général :

 Madame Laura ROGGERI, en sa qualité de responsable du service des achats et des
affaires  juridiques,

 Monsieur Frédéric RESSEGUIER, en sa qualité de responsable du service logistique et
transport,

 Madame Angélique MANEA, en sa qualité de responsable du service clients-facturation,

 Monsieur Didier LE CORRE, en sa qualité de responsable du service informatique,

 Monsieur Benoît MORALES, en sa qualité de responsable des services techniques.

PIL/DIR/AJR/DF/FO/002 - Version n°1 1 / 7



La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière budgétaire et financière

1.1. Dépenses

Le Directeur de l’Etablissement délègue sa signature au Secrétaire général,  en qualité d’ordonnateur
secondaire délégué, pour :

a) l'engagement  juridique,  la  liquidation  et  l’ordonnancement,  en  son  nom,  des  dépenses  de
fonctionnement et des dépenses d’investissement de l’Etablissement, 

b) la  constatation  de service  fait  des  dépenses prises  en charge  par  le  service  à  comptabilité
distincte des contentieux transfusionnels.

1.2. Recettes

a) Le Directeur de l’Etablissement délègue sa signature au Secrétaire général en qualité d’ordonnateur
secondaire délégué, pour la constatation, la liquidation des créances de l'Etablissement et l'émission des
factures valant ordre de recouvrer.

b) Le Secrétaire général reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement, les
actes nécessaires à l’aliénation des biens mobiliers selon la réglementation en vigueur et les éventuelles
instructions nationales.

Article 2 -   Les compétences déléguées en matière d’achats de fournitures,  de services et de
réalisation de travaux

2.1. Achats de fournitures et services

2.1.1.  Marchés et accords-cadres nationaux

Le Secrétaire général reçoit délégation afin de signer au nom du Directeur de l’Etablissement :

a) les marchés subséquents ;

b) les ordres de service et les bons de commandes ;

c) le cas échéant, conformément aux dispositions du marché, les autres actes d’exécution.

2.1.2.  Marchés correspondant aux besoins propres de l’Etablissement non couverts
par un marché ou un accord-cadre national

Le Secrétaire général reçoit délégation afin de signer au nom du Directeur de l’Etablissement :

a) lors des procédures de passation :

- les notes justifiant le choix des titulaires des marchés et les rapports de présentation,

- les décisions relatives à la fin de la procédure,

b) sous réserve, s’il y a lieu, de l’obtention du visa préalable du Contrôleur général économique et
financier près de l’Etablissement français du sang :
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- les engagements contractuels initiaux,  complémentaires et modificatifs des achats passés
après formalités préalables ainsi que les rapports de présentation afférents, 

- les engagements contractuels relatifs aux achats passés sans formalités,

c) les bons de commandes ;

d) les autres actes d’exécution.

2.2.  Réalisation de travaux

Le Secrétaire général reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement, pour les
travaux et les prestations de service associées correspondant à une opération immobilière locale dont le
montant estimé est inférieur à 762 245 euros HT :

a) lors des procédures de passation :

- les notes justifiant le choix des titulaires des marchés et les rapports de présentation,

- les décisions relatives à la fin de la procédure,

b) les engagements contractuels initiaux, 

c) les  engagements  complémentaires  et  modificatifs  ainsi  que  les  rapports  de  présentation
afférents,

d) les bons de commande ;

e) les ordres de services et les autres actes relatifs à l’exécution des marchés.

2.3. Autres actes des procédures de marchés publics de fournitures, de services et
de travaux

Le Secrétaire général reçoit délégation afin de signer au nom du Directeur de l’Etablissement :

a) les registres de dépôt des plis des candidats ;

 b) les décisions de sélection des candidatures ;

c) tous les courriers adressés aux candidats.

Article 3 -  Les compétences déléguées en matière immobilière

Le Secrétaire général reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement, 

a) pour les opérations immobilières locales d’un montant global estimé inférieur à 762 245 euros
HT :

- les actes nécessaires à l’obtention des autorisations d’urbanisme,

- les courriers adressés aux autorités administratives pour l’obtention des avis et autorisations
nécessaires à l’opération,

b) les états des lieux des locaux de l’Etablissement, qu’il en soit le locataire ou propriétaire,
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c) dans le cadre de l’organisation des collectes de produits sanguins labiles :

- les conventions,  avec des tiers publics ou privés,  pour la mise à disposition précaire  de
locaux,

- les demandes d’occupation du domaine public,

Article  4  -   Les  compétences  déléguées  pour  les  autres  contrats  et  conventions  portant
engagement financier

Le Secrétaire général reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement :

a) sous réserve de son accord préalable, les engagements contractuels initiaux, complémentaires
et modificatifs, et notamment les conventions de subvention, autres que ceux précédemment
visés dans la présente délégation ;

b) leurs actes préparatoires et leurs actes d’exécution. 

Article 5 -  Les compétences déléguées en matière de logistique et de transport

Le Secrétaire général reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement :

a) les contestations consécutives à la mauvaise exécution des prestations de transport notifiées aux
prestataires dans les délais requis ;

b) les autorisations d’utilisation des véhicules de l’Etablissement par des tiers ;

c) les autorisations d’utilisation des véhicules personnels.

Article 6 -  Les compétences déléguées en matière juridique

6.1.  Sinistres transfusionnels ou relevant de la responsabilité médicale 

Le Secrétaire général reçoit délégation :

a) dans  le  cadre  des  expertises  médico-légales,  afin  de  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, les correspondances afférentes ;

b) les correspondances adressées aux commissions de conciliation et  d'indemnisation,  aux tiers
payeurs ainsi qu’aux avocats de l’Etablissement français du sang ;

c) afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement :
- les correspondances adressées à l’Office national d'indemnisation des accidents médicaux,
- les  déclarations  de  sinistre  et  toute  autre  correspondance  adressées  aux  assureurs  de

l’Etablissement français du sang,
- les correspondances adressées aux tiers payeurs,

d) les correspondances adressées aux avocats.

6.2.  Autres sinistres 

Le Secrétaire général reçoit délégation afin de signer au nom du Directeur de l’Etablissement :

a) les  déclarations  de  sinistre  et  toute  autre  correspondance  adressées  aux  assureurs  de
l’Etablissement français du sang ;

b) dans le cadre des expertises, les correspondances afférentes. 

PIL/DIR/AJR/DF/FO/002 - Version n°1 4 / 7



6.3.  Archives

Le Secrétaire général reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement, tous les
actes afférents à la gestion des archives de l’Etablissement.

Article  7  -   Les  compétences  déléguées  en  matière  d’hygiène,  de  sécurité  au  travail  et
d’environnement

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Secrétaire général, en sa qualité de Directeur du département
supports et appuis, les pouvoirs pour mettre à disposition, sur prescription des personnes disposant des
compétences requises,  les  moyens nécessaires  au respect  des dispositions  légales,  réglementaires,
administratives  et  conventionnelles  applicables  au  personnel,  aux  locaux  et  aux  matériels  de
l’Etablissement,  en  matière  d’hygiène,  de  sécurité  au  travail,  de  protection  de  l’environnement  et
d’installations classées.

Le  Secrétaire  général  reçoit  délégation,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  Directeur  du
département risques et  qualité,  afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement,  les plans de
prévention.

Article 8 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue tous pouvoirs au Secrétaire général pour présider et animer la
commission santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT) de l’Etablissement.

Article 9 -    La représentation à l’égard de tiers  

Le  Secrétaire  général  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de  l’Etablissement,  les
correspondances et actes de nature courante concourant à la représentation de l’Etablissement à l’égard
des tiers.

Article 10 -  La suppléance du   Secrétaire général  

10.1. Matière budgétaire et financière

En cas d’absence ou d’empêchement du Secrétaire général, délégation est donnée à l’effet de signer, au
nom du Directeur de l’Etablissement, les actes visés à l’article 1 :

a) pour  la  liquidation  et  l’ordonnancement  des  dépenses  de  fonctionnement  et  des  dépenses
d’investissement de l’Etablissement dans la limite de cent mille euros HT par facture, 

- à Madame Laura ROGGERI, en sa qualité de responsable du service des achats et des
affaires juridiques,

b) pour la constatation, la liquidation des créances de l'Etablissement et l'émission des factures
valant ordre de recouvrer,

- à  Madame  Angélique  MANEA,  en  sa  qualité  de  responsable  du  service  clients-
facturation.

10.2. Autres matières 

En cas d’absence ou d’empêchement du Secrétaire général, délégation est donnée à l’effet de signer, au
nom du Directeur de l’Etablissement, les actes ci-après visés aux articles 2, 5 et 6 :
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a) pour les bons de commande afférents aux dépenses de fonctionnement, dans la limite de cent
mille euros HT et hormis ceux afférents à des prestations de conseil extérieur :

- à Madame Laura ROGGERI,  en sa qualité de responsable du service des achats et
affaires juridiques,

b) en matière immobilière, pour les ordres de service liés à la réalisation de travaux entrant dans le
cadre d’un marché public ou s’agissant de travaux supplémentaires dans la limite de 5% du
marché concerné :

- à Monsieur Benoît MORALES, en sa qualité de responsable des services techniques,

c) en matière de logistique et  de transport,  pour  les autorisations d’utilisation des véhicules de
l’Etablissement par des tiers, pour les autorisations d’utilisation des véhicules personnels et pour
les ordres de service liés à des prestations de transport entrant dans le cadre d’un marché public,

.
- à Monsieur Frédéric RESSEGUIER, en sa qualité de responsable du service logistique et

transport,

d) en matière informatique, pour les ordres de service liés à des prestations de service entrant dans
le cadre d’un marché public, hors marchés à bons de commande :

- à Monsieur Didier LE CORRE, en sa qualité de responsable du service informatique,

e) en matière juridique, pour les déclarations de sinistre et toute autre correspondance adressées
aux assureurs de l’Etablissement français du sang :

- à Madame Laura ROGGERI, en sa qualité de responsable du service des achats et des
affaires juridiques.

Article 11 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

11.1. L’exercice des délégations de pouvoir

Le Secrétaire général accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir
qui lui est confiée, en vertu des articles 7 et 8, par le Directeur de l’Etablissement.

Le  Secrétaire  général  connait  la  réglementation  en  vigueur  dans  les  domaines  faisant  l’objet  de  la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Il reconnait être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.

Le  Secrétaire  général  diffuse  ou  fait  diffuser  régulièrement  au  personnel  placé  sous  son  autorité
hiérarchique  les  instructions  relatives  à  l'exécution  de  ses  tâches  et  concernant  le  respect  des
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Le  Secrétaire  général  est  également  tenu  de  demander  à  ses  subordonnés  de  lui  rendre  compte
régulièrement  des  difficultés  rencontrées  et  d'effectuer  lui-même tout  contrôle  pour  vérifier  que  ses
instructions sont respectées.

Le Secrétaire général devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement de la façon dont il exécute sa
mission et des difficultés rencontrées.

11.2. La subdélégation

Le Secrétaire général ne peut subdéléguer la signature ou les pouvoirs qu’il détient en vertu des articles
1 à 6 et 8 de la présente décision.
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Le Secrétaire général peut subdéléguer, aux responsables et éventuellement aux cadres du département
supports et appuis disposant des moyens, de la compétence et de l’autorité nécessaires, les pouvoirs
qu'il détient en vertu de l’article 7 de la présente décision.

11.3. La conservation des documents signés par délégation

Le  Secrétaire  général  conserve  une  copie  de  tous  les  actes,  décisions,  contrats,  conventions  et
correspondances qu’il  est  amené à prendre et à signer en application de la présente décision et en
assure  l’archivage,  conformément  aux  règles  internes  de  l'Etablissement  français  du  sang,  dans  le
respect de la réglementation en vigueur.

Article 12 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n° 2020.10 du 29/06/2020.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des actes de la préfecture du Val-de-Marne, entre en
vigueur le 01/10/2020.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

A Ivry sur Seine, le 01/10/2020,

Stéphane NOËL

Directeur de l’établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE D’ILE-DE-FRANCE

Décision n° 2020.14

DECISION N° 2020.14 DU 01/10/2020
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 
D’ILE-DE-FRANCE

Le Directeur de l'établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, R. 1222-20, R. 1222-23, R. 1222-25,
R. 1222-26, R. 1222-27,

Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n°  2017.48 en date du 18/12/2017
nommant  Monsieur  Stéphane  NOEL  aux  fonctions  de  Directeur  de  l'établissement  de  transfusion
sanguine d’Ile-de-France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2020.66 en date du 01/10/2020
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Stéphane NOEL, Directeur de l'établissement
de transfusion sanguine d’Ile-de-France,

Le  Directeur  de  l'établissement  de  transfusion  sanguine  d’Ile-de-France  (ci-après  « Directeur de
l’Etablissement ») décide de déléguer :

- La signature des actes et correspondances désignés ci-après à Monsieur Eric JACQUOT, en sa
qualité de Directeur du département collecte et production des produits sanguins labiles,
(ci-après « Directeur du Département »), dans le cadre de ses domaines de compétence et du
ressort  territorial  de  l’Etablissement  de  transfusion  sanguine  d’Ile-de-France  (ci-après
« Etablissement »),

- Les signatures désignées ci-après à Monsieur Ahmed SLIMANI, en sa qualité de responsable
par intérim du service  prélèvement,  qui  exerce ses missions sous  l’autorité  du Directeur  du
département.

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées 

1.1. Au titre de la promotion locale du don et de l’organisation des collectes

Le  Directeur  du  Département  reçoit  délégation  afin  de  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, et dans le cadre des actions et directives nationales :

a) en vue de l’organisation des collectes de produits sanguins labiles et de la promotion du
don de sang, les correspondances avec les partenaires de collecte présents dans le ressort
territorial de l’Etablissement et les conventions de mise à disposition de salles n’emportant
pas d’engagement financier ou juridique autre que le versement d’une caution,

b) sous  réserve,  le  cas  échéant,  de  l’intervention  du  médiateur  du  service  public  de  la
transfusion sanguine,

 les correspondances avec les partenaires de collecte,
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 les  correspondances avec les donneurs de sang,  excepté  celles  destinées  aux
donneurs  pour  lesquels  un  effet  indésirable  autre  que  modéré  a  été  déclaré  à
l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé.

1.2. Au titre des autres domaines de compétences  

Le  Directeur  du  Département  reçoit  délégation  afin  de  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement,  tout  autre  acte  et  correspondance de nature courante à  l’exception de ceux
portant  sur  un  engagement  juridique  ou  financier  et  de  ceux  adressés  aux  tutelles  de
l’Etablissement français du sang.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’interdiction de toute subdélégation

Le  Directeur  du  Département  ne  peut  subdéléguer  la  signature  qu’il  détient  en  vertu  de  la
présente décision.

2.2. La conservation des documents signés par délégation

Le Directeur conserve une copie de tous les actes et correspondances qu’il est amené à prendre
et à signer en application de la présente décision, et en assure l’archivage, conformément aux
règles internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect  de la réglementation en
vigueur.

Article 3 - La suppléance du Directeur du Département

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur du Département, Monsieur Ahmed SLIMANI,
responsable par intérim du service prélèvement,  reçoit  délégation afin de signer,  au nom du
Directeur de l’Etablissement, dans le cadre des actions et directives nationales :

c) en vue de l’organisation des collectes de produits sanguins labiles et de la promotion du
don de sang, les correspondances avec les partenaires de collecte présents dans le ressort
territorial de l’Etablissement et les conventions de mise à disposition de salles n’emportant
pas d’engagement financier ou juridique autre que le versement d’une caution,

d) sous  réserve,  le  cas  échéant,  de  l’intervention  du  médiateur  du  service  public  de  la
transfusion sanguine,

 les correspondances avec les partenaires de collecte,

 les  correspondances avec les donneurs de sang,  excepté  celles  destinées  aux
donneurs  pour  lesquels  un  effet  indésirable  autre  que  modéré  a  été  déclaré  à
l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n° 2020-08 du 23/06/2020.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des actes de la préfecture du Val-de-Marne, entre en
vigueur le 01/10/2020.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

A Ivry-sur-Seine, le 01/10/2020,

Stéphane NOEL

Directeur de l’établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE D’ILE-DE-FRANCE

Décision n° 2020.15

DECISION N° 2020.15 DU 01/10/2020
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 
D’ILE-DE-FRANCE

Le Directeur de l'établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4 et R. 1222-12, 

Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2017.48 en date du 18 décembre
2017 nommant Monsieur Stéphane NOEL aux fonctions de Directeur de l’établissement de transfusion
sanguine d’Ile-de-France à compter du 18 décembre 2017,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2020.66 en date du 01/10/2020
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Stéphane NOEL, Directeur de l'établissement
de transfusion sanguine d’Ile-de-France,

Le  Directeur  de  l'établissement  de  transfusion  sanguine  d’Ile-de-France  (ci-après  « Directeur de
l’Etablissement  ») décide de déléguer à Madame Anne FRANCOIS,  en sa qualité de Directrice du
département  biologie,  thérapies  et  diagnostics (ci-après  « Directrice  du  Département »), dans  le
cadre de ses domaines de compétence et du ressort territorial de l’établissement de transfusion sanguine
d’Ile-de-France (ci-après  « Etablissement »),  la  signature  des  actes et  correspondances désignés ci-
après.

Cette  délégation s’exerce dans le  respect  de la  réglementation en vigueur ainsi  que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 - Les compétences déléguées 

La Directrice du Département reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement :

1.1. sous réserve, le cas échéant, de l’intervention du médiateur du service public de la transfusion
sanguine, 

a) les correspondances avec les établissements de santé, 

b) les correspondances adressées aux receveurs de produits sanguins labiles,  excepté
celles destinées aux receveurs pour lesquels un effet indésirable sévère a été déclaré à
l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé,

c) les  correspondances  avec  les  patients,  excepté  celles  destinées  aux  patients  pour
lesquels un effet indésirable sévère a été déclaré à l’Agence nationale de sécurité du
médicament et des produits de santé,

1.2. les  demandes  d’accréditation  des  activités  des  laboratoires  de  biologie  médicale  aux
organismes habilités,
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1.3. les  autres  actes  et  correspondances  de  nature  courante  qui  relèvent  de  ses  attributions à
l’exception de ceux portant sur un engagement juridique ou financier et de ceux adressés aux
tutelles de l’Etablissement français du sang,

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’interdiction de toute subdélégation

La Directrice du Département ne peut subdéléguer la signature qu'elle détient en vertu de la présente
décision.

2.2. La conservation des documents signés par délégation

La Directrice  du Département  conserve une copie  de tous les actes et  correspondances qu’elle  est
amenée  à  prendre  et  à  signer  en  application  de  la  présente  décision  et  en  assure  l’archivage,
conformément  aux  règles  internes  de  l'Etablissement  français  du  sang,  dans  le  respect  de  la
réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n° 2020.07 du 24/03/2020.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des actes de la préfecture du Val-de-Marne, entre en
vigueur le 01/10/2020.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

A Ivry-sur-Seine, le 01/10/2020,

Stéphane NOEL

Directeur de l’établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE D’ILE-DE-FRANCE

Décision n° 2020.16

DECISION N° 2020.16 DU 01/10/2020
PORTANT DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 
D’ILE DE FRANCE

Le Directeur de l'établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4 et R. 1222-12,

Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2017.48 en date du 18 décembre
2017 nommant Monsieur Stéphane NOEL aux fonctions de Directeur de l’établissement de transfusion
sanguine d’Ile-de-France à compter du 18 décembre 2017,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2020.66 en date du 01/10/2020
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Stéphane NOEL, Directeur de l'établissement
de transfusion sanguine d’Ile-de-France,

Monsieur  Stéphane NOEL,  Directeur  de l’établissement  de transfusion sanguine d’Ile-de-France,  (ci-
après « Directeur de l'Etablissement »), décide de déléguer à Madame Lisette HAUSER, en sa qualité
de Directrice du département risques et qualité,  (ci-après  « Directrice du Département  »), dans le
cadre de ses domaines de compétence et du ressort territorial de l’établissement de transfusion sanguine
d’Ile-de-France, (ci-après « Etablissement »), les pouvoirs et les signatures suivants.

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 - Les compétences déléguées en matière de management des risques, de qualité et de
formalités réglementaires

La Directrice du Département reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement :

a) les réponses d’ordre médicotechnique aux rapports d'inspection de l’Agence nationale de
sécurité du médicament et des produits de santé et de l’Agence régionale de la santé,

b) les  déclarations,  demandes  d’agrément  d‘activité  et  d’autorisation  de  produits,  de
renouvellement et de modification de celles-ci afférentes aux activités de recherche, liées à
la  transfusion  sanguine  ou  exercées  à  titre  accessoire,  excepté  celles  portant  sur  les
médicaments de thérapie innovante,

c) les correspondances et actes dans le cadre des audits des fournisseurs et prestataires des
marchés de l’Etablissement,

d) les rapports, certificats et constats notifiés à des tiers publics ou privés dans le cadre de
cette activité,
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e) les certificats de conformité pour des expéditions au Laboratoire français du fractionnement
et des biotechnologies ou à l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits
de santé pour des évaluations de modifications mineures ou majeures de procédés ou des
dossiers d’évaluation pour de nouveaux produits.

Article  2  -  Les  compétences  déléguées  en  matière  d’hygiène,  de  sécurité  au  travail  et
d’environnement

2.1. Le Directeur de l’Etablissement délègue à la Directrice du Département les pouvoirs pour
proposer  et  piloter  les  actions  de  l’Etablissement  afin  d’assurer  le  respect  des  dispositions
légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière d’hygiène, de
sécurité au travail et de protection de l’environnement et des installations classées.

La Directrice du Département est notamment chargée :
-  d’évaluer  les  risques  professionnels,  d’élaborer  et  de  mettre  à  jour  le  document  unique
d’évaluation des risques professionnels ;
- d’élaborer le plan de prévention des risques professionnels de l’Etablissement.
- d’établir les plans de prévention des entreprises extérieures.

2.2. La Directrice  du Département  reçoit  délégation  afin  de  signer,  au nom du Directeur  de
l’Etablissement et dans le cadre de la mise en œuvre de la réglementation applicable en matière
de protection de l’environnement et  des installations classées,  les autorisations,  déclarations,
correspondances avec les services publics et les administrations concernés.

2.3. La  Directrice  du  Département  reçoit  délégation  afin  de  signer,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement du Directeur de l’Etablissement, les plans de prévention.

Article 3 - Les compétences déléguées associées

La Directrice du Département reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement :

a) les autres actes et correspondances de nature courante qui relèvent de ses attributions, à
l’exception de ceux portant sur un engagement juridique ou financier et de ceux adressés aux
tutelles de l’Etablissement français du sang.

Article 4 - Les conditions de mise en œuvre de la délégation

4.1. L’exercice de la délégation de pouvoir 

La Directrice du Département accepte expressément et en toute connaissance de cause, la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 2, par le Directeur de l’Etablissement.

La Directrice du Département connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Elle reconnait être informée que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.

La Directrice du Département diffuse, au sein de l’Etablissement, les instructions concernant le respect
des dispositions législatives et réglementaires en vigueur en matière d’hygiène, de sécurité au travail et
d’environnement. 

La Directrice du Département est également tenue de demander à ses subordonnés de lui rendre compte
régulièrement des difficultés rencontrées et d'effectuer elle-même ou par ses subordonnés tout contrôle
pour vérifier que ses instructions sont respectées.

La Directrice du Département devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement de la façon dont elle
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.
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4.2. La subdélégation

La Directrice du Département ne peut subdéléguer la signature qu'elle détient en vertu des articles 1 et 2
de la présente décision. 

La  Directrice  du  Département  peut  subdéléguer,  aux  responsables  disposant  des  moyens,  de  la
compétence et de l’autorité nécessaires, les pouvoirs qu'elle détient en vertu de l’article 3 de la décision.

4.3. La conservation des documents signés par délégation

La Directrice  du Département  conserve une copie  de tous les actes et  correspondances qu’elle  est
amenée  à  prendre  et  à  signer  en  application  de  la  présente  décision,  et  en  assure  l’archivage,
conformément  aux  règles  internes  de  l’Etablissement  français  du  sang,  dans  le  respect  de  la
réglementation en vigueur.

Article 5 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n° 2020.05 du 24/03/2020.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des actes de la préfecture du Val-de-Marne, entre en
vigueur le 01/10/2020.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

A Ivry-sur-Seine, 01/10/2020,

Stéphane NOEL

Directeur de l’établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE D’ILE-DE-FRANCE

Décision n° 2020.17

DECISION N° 2020.17 DU 01/10/2020
PORTANT DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 
D’ILE-DE-FRANCE

Le Directeur de l'établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7 et R. 1222-12,

Vu le décret du 30 novembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n°  2017.48 en date du 18/12/2017
nommant  Monsieur  Stéphane  NOEL  aux  fonctions  de  Directeur  de  l'établissement  de  transfusion
sanguine d’Ile-de-France,

Vu la décision du Président de l'établissement français du sang n° 2020.66 en date du 01/10/2020 portant
délégation  de  pouvoir  et  de  signature  à  Monsieur  Stéphane  NOEL,  Directeur  de  l'établissement  de
transfusion sanguine d’Ile-de-France,

Le  Directeur  de  l'établissement  de  transfusion  sanguine  d’Ile-de-France  (ci-après  «  Directeur  de
l’Etablissement ») décide de déléguer :

- Les pouvoirs et signatures désignés ci-après à Madame Catherine GRANDJEAN, en sa qualité
de Directrice du département des ressources humaines (ci-après « Directrice des ressources
humaines »),  dans  le  cadre  de  ses  domaines  de  compétence  et  du  ressort  territorial  de
l’établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France (ci-après « Etablissement »),

- Les signatures désignées ci-après à Madame Laure HERICHER, en sa qualité de responsable
du pôle formation et  recrutement, qui  exerce ses mission sous l’autorité de la Directrice des
ressources humaines.

Les compétences déléguées à la Directrice des ressources humaines s’exercent dans le respect du Code
du travail et des autres dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que
des politiques, directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l’établissement français
du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées à titre principal

1.1. Les compétences en matière de gestion des ressources humaines

1.1.1. Recrutement et gestion des ressources humaines

Le Directeur  de  l’Etablissement  délègue à  la  Directrice  des  ressources  humaines  les  pouvoirs  pour
procéder à la gestion des personnels de l’Etablissement et à l’embauche de ceux recrutés en vertu des
contrats visés au point a) ci-dessous.
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La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement,

a) en matière de recrutement des personnels

 pour les fonctionnaires, agents publics et contractuels de droit public visés au
point 1er de l’article L. 1222-7 du Code de la santé publique, les contrats de mise
à disposition ou de détachement et leurs avenants,

 pour les personnels régis par le code du travail, 
- les contrats à durée indéterminée,
- les contrats à durée déterminée,
- les contrats en alternance,
- les conventions de stage,
et leurs avenants.

b) en matière de gestion du personnel

 l'ensemble  des  actes,  décisions  et  avenants  relatifs  au  contrat  de  travail  du
salarié ainsi que les attributions de primes et d’indemnités conventionnelles,

 les conventions de mise à disposition de personnels de l’Etablissement français
du sang auprès de personnes tierces.

1.1.2. Paie et gestion administrative du personnel

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  constater,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, la paie et les charges fiscales et sociales.

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, les attestations sociales destinées aux administrations et services publics compétents.

1.1.3. Gestion des compétences et de la formation

La Directrice des ressources humaines reçoit délégation pour :
- établir le plan de formation, 
- mettre en œuvre les formations,
- faire évoluer les personnels.

1.1.4. Sanctions et licenciements

La Directrice des ressources humaines reçoit délégation pour organiser la convocation et les entretiens
préalables  aux  sanctions  disciplinaires  pouvant  aller  jusqu’au  licenciement,  au nom du  Directeur  de
l’Etablissement.

1.1.5. Litiges et contentieux sociaux

La Directrice des ressources humaines reçoit délégation pour mener à bien, lors de la première instance
et,  sous réserve d’instructions du Président,  en appel,  les contentieux sociaux qui  devront  avoir  été
portés  à  la  connaissance  du  Directeur  de  l’Etablissement  et  de  la  Directrice  générale  déléguée de
l’Etablissement français du sang en charge des ressources humaines dès leur naissance.

A  cette  fin,  la  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation,  tout  au  long  de  la  procédure
contentieuse, pour :

- représenter l’Etablissement français du sang au cours des audiences,
- procéder à toutes déclarations, démarches et à tous dépôts de pièces utiles,
- signer tous documents associés à la procédure.

1.2.  Les compétences en matière de qualité de vie au travail
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Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  à  la  Directrice  des  ressources  humaines  les  pouvoirs  lui
permettant d'assurer la qualité de vie au travail des personnels de l’Etablissement.

A ce titre, la Directrice des ressources humaines est notamment chargée de :
- veiller au respect de l'ensemble des prescriptions légales et réglementaires applicables,
- mettre  en  œuvre  les  mesures  d’information,  de  formation  et  de  prévention  des  risques

professionnels ayant un impact sur la santé des personnels.

1.3. Les compétences en matière de dialogue social

1.3.1. Organisation du dialogue social

La Directrice des ressources humaines reçoit délégation de pouvoir pour :

- convoquer les réunions du comité social et économique de l’Etablissement,

- établir  l’ordre  du jour  de ces réunions,  conjointement  avec  le  secrétaire  du comité  social  et
économique, et l’adresser aux membres de ce comité dans les délais impartis,

- fournir  aux  représentants  du  personnel  les  informations  nécessaires  à  l’exercice  de  leurs
missions.

1.3.2. Réunions de représentants de proximité

En cas d’absence ou d’empêchement du responsable de site, le Directeur de l’Etablissement délègue
tous pouvoirs à la Directrice des ressources humaines pour recevoir, répondre, consulter et informer les
représentants de proximité du site.

1.3.3. Présidence du comité social et économique de l’Etablissement

En cas  d’absence  ou d’empêchement  du Directeur  de  l’Etablissement  et  des Directeurs  adjoints,  le
Directeur de l’Etablissement délègue tous pouvoirs à la Directrice des ressources humaines pour présider
et animer le comité social et économique.

Article 2 - Les compétences déléguées associées

2.1. Représentation à l’égard de tiers

La  Directrice  des  ressources  humaines  représente  l’Etablissement  auprès  de  l’administration,  des
autorités et services publics intervenant dans son domaine de compétence dans le ressort territorial de
l'Etablissement.

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, la correspondance et tout acte de nature courante concourant à la représentation de
l’Etablissement à l’égard de ces tiers.

2.2. Achats de services

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, les contrats de mise à disposition de personnels intérimaires.

Article 3 -  Les compétences déléguées en cas de suppléance du Directeur de l’Etablissement et
des Directeurs adjoints

3.1. Pouvoirs de sanction et de licenciement
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En cas  d’absence  ou d’empêchement  du Directeur  de  l’Etablissement  et  des Directeurs  adjoints,  le
Directeur de l’Etablissement délègue à la Directrice des ressources humaines la signature, en son nom,

- des sanctions disciplinaires,

- des  licenciements  pour  motif  personnel  et  des  licenciements  pour  motif  économique  sauf
décision contraire, préalable et expresse du Président de l'Etablissement français du sang.

3.2. Ruptures conventionnelles et transactions

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de l’Etablissement et des Directeurs adjoints, et sous
réserve  de  la  validation  préalable  et  expresse  du Président  de l’Etablissement  français  du  sang,  le
Directeur de l’Etablissement délègue à la Directrice des ressources humaines la signature, en son nom :

- des ruptures conventionnelles en vue de leur homologation,

- des transactions.

Article 4 -  La suppléance de la Directrice des ressources humaines

En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice des ressources humaines, délégation est donnée
à Madame Laure HERICHER, responsable du pôle formation et recrutement :

a) en matière de recrutement du personnel, pour signer, au nom du Directeur de l’Etablissement,
- les contrats d’intérim,
- les contrats en alternance,
- les conventions de stage,
et leurs avenants,

b)  en  matière  de  gestion  des  ressources  humaines,  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement,  les  réponses  aux  demandes  du  personnel  (temps  partiel,  congés  maternité,
réduction du préavis en cas de démission…).

Article 5 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

5.1. L’exercice de la délégation en matière sociale

La Directrice des ressources humaines accepte expressément et en toute connaissance de cause la
délégation de pouvoir qui lui est confiée, en vertu des articles 1 et 3 de la présente décision, par le
Directeur de l’Etablissement.

La Directrice des ressources humaines connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant
l’objet de la délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette
réglementation.  Elle  reconnait  être  informée  que  sa  responsabilité,  et  notamment  sa  responsabilité
pénale, peut alors être engagée.

Dans les matières qui lui sont déléguées en vertu de la présente décision, la Directrice des ressources
humaines diffuse ou fait diffuser régulièrement aux responsables placés sous son autorité hiérarchique
les  instructions  relatives  à  l'exécution  de  leurs  tâches  et  concernant  le  respect  des  dispositions
législatives et réglementaires en vigueur.

La Directrice des ressources humaines est également tenue de demander à ses subordonnés de lui
rendre  compte régulièrement  des difficultés  rencontrées  et  d'effectuer  elle-même des contrôles  pour
vérifier que ses instructions sont respectées.

La Directrice des ressources humaines doit tenir informé le Directeur de l’Etablissement de la façon dont
elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.
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5.2. L’interdiction de toute subdélégation

La Directrice des ressources humaines ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient
en vertu des articles 1 et 3 de la présente décision. 

La Directrice  des ressources humaines ne peut subdéléguer la  signature qu'elle détient  en vertu de
l’article 2 de la présente décision.

De même, la délégataire désignée sous l’article 4 ne peut subdéléguer les pouvoirs et la signature qui lui
sont attribués.

5.3. La conservation des documents signés par délégation

La  Directrice  des  ressources  humaines  conserve  une  copie  de  tous  les  actes,  décisions,  contrats,
conventions et correspondances signés en application de la présente décision et en assure l’archivage,
conformément  aux  règles  internes  de  l'Etablissement  français  du  sang,  dans  le  respect  de  la
réglementation en vigueur.

La Directrice des ressources humaines veille au respect de cette consigne par la personne habilitée à la
suppléer en vertu de l’article 4 de la présente décision.

Article 6 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n° 2020.09 du 23/06/2020.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des actes de la préfecture du Val-de-Marne, entre en
vigueur le 01/10/2020.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

A Ivry-sur-Seine, le 01/10/2020,

Stéphane NOEL

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France
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Le 13 octobre 2020 
 

A AFFICHER au sein de tous les sites du GHU Henri Mondor du 13 octobre 2020 au 14 décembre 2020  
A AFFICHER sur le site intranet et en diffusion générale le 13 octobre 2020 
A publier aux RAA des départements du Val-de-Marne et de l’Essonne. 
 

 
Cet avis doit faire l’objet de la plus large diffusion possible au sein de chaque site de l’AP-HP. 

 

AVIS DE RECRUTEMENT 
Au sein d’APHP. Hôpitaux Universitaires Henri-Mondor 

(HUHM) 
 
(Groupe Hospitalier composé des hôpitaux : Henri-Mondor ; Albert-Chenevier ; Emile-
Roux ; Dupuytren ; Georges-Clemenceau).  
 
 
 

DE 8 POSTES  
D’ADJOINTS ADMINISTRATIFS C1 

Au titre de 2020 
 

 Fonctions assurées  
 

Les adjoints administratifs hospitaliers sont chargés de tâches administratives 
d’exécution impliquant la connaissance et l’application de dispositions législatives ou 
réglementaires. Ils peuvent également être chargés de fonctions d’accueil et de 
secrétariat et être affectés à l’utilisation des matériels de communication.  

 
 

 Conditions à remplir 
 
Pour candidater, il faut réunir les conditions d’accès à la fonction publique, 
notamment :  
 

 Posséder la nationalité française ou être ressortissant d’un Etat membre de 
l’Union Européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
Economique Européen. La condition de nationalité doit être remplie au plus 
tard à la date de la 1ère réunion du jury chargé de sélectionner les 
candidatures. 

 Jouir de ses droits civiques, c'est-à-dire avoir le droit de vote et pouvoir se 
présenter à une élection en France ou dans l’Etat dont le candidat est 
ressortissant.  

 N'avoir fait l'objet d'aucune condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier 
judiciaire incompatible avec l’exercice des fonctions ; ou ne pas avoir subi une 
condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions pour les 
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ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne, ou d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen.  

 Se trouver en position régulière au regard du Code du service national pour les 
candidats de nationalité française ou en position régulière au regard des 
obligations de service national de l’Etat dont ils sont ressortissants, pour les 
candidats ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne, ou d’un 
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen. 

 Remplir les conditions d’aptitudes physiques exigées pour l’exercice de la 
fonction compte tenu des possibilités de compensation du handicap.  

 
 

 Formalités obligatoires à accomplir  
 
Le dossier doit comporter obligatoirement :  
 

 Une lettre de candidature sur le Groupe Hospitalier où les emplois sont 
ouverts ;  

 Un Curriculum Vitae détaillé incluant : un numéro de téléphone et une adresse 
électronique valides, le niveau scolaire, les formations suivies et les emplois 
occupés et en précisant leurs durées ;  

 Une copie lisible d’une pièce d’identité en cours de validité ; 
 Un justificatif de tous les services accomplis ou des emplois occupés notés sur 

le Curriculum Vitae, incluant l’état de service du contrat en cours et 
mentionnant la durée et le temps de travail ;  

 Une copie des éventuels diplômes mentionnés sur le Curriculum Vitae.  
 Une enveloppe timbrée au tarif « lettre prioritaire » en vigueur, portant les nom, 

prénom et l’adresse du candidat pour l’informer du résultat de la commission de 
sélection.    

 
  

 Date limite de candidature  
 

Au plus tard le 14 décembre à 10H00 par dépôt du dossier 
papier à l’une des adresses suivantes : 
 
Site de l’hôpital Henri-Mondor : 
  

Secrétariat de la Direction des Ressources Humaines 
Commission de Sélection – Adjoints administratifs C1 

Hôpital Henri-Mondor 
51 Avenue Du Maréchal de Lattre-de-Tassigny 

94000 CRETEIL  
 

Horaires d’ouverture du secrétariat : 9H00 à 17H00 du lundi au vendredi. 
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Site de l’Hôpital Albert-Chenevier : 
 

Secrétariat de la Direction des Ressources Humaines 
Commission de Sélection – Adjoints administratifs C1 

Hôpital Albert-Chenevier  
40 Rue de Mesly 
94000 CRETEIL  

 
 
Horaires d’ouverture du secrétariat : 9H00 à 17H00 du lundi au vendredi. 
 
Site de l’Hôpital Emile-Roux : 
 

Secrétariat de la Direction des Ressources Humaines 
Commission de Sélection – Adjoints administratifs C1 

Hôpital Emile-Roux 
1 Avenue de Verdun 

94450 Limeil-Brévannes 
 
Horaires d’ouverture du secrétariat : 08H30 à 17H00 du lundi au vendredi. 
 
Site de l’Hôpital Dupuytren : 
 

Secrétariat de la Direction des Ressources Humaines 
Commission de Sélection – Adjoints administratifs C1 

Hôpital Dupuytren 
1 Avenue Eugène Delacroix 

91210 Draveil 
 
Horaires d’ouverture du secrétariat : 9H00 à 16H36 du lundi au vendredi. 
 
Site de l’Hôpital Georges-Clemenceau : 

 
 

Secrétariat de la Direction des Ressources Humaines 
Commission de Sélection – Adjoints administratifs C1 

Hôpital Georges-Clemenceau 
1 Cité Georges-Clemenceau 

91750 Champcueil 

 
Horaires d’ouverture du secrétariat : 9H00 à 16H36 du lundi au vendredi. 
 

 Sélection des candidats admissibles sur dossier 
 

Une commission de sélection composée de trois membres examinera les dossiers 
de candidature et retiendra les candidats admissibles qui seront invités à se présenter 
à une audition publique. 
 

La liste des candidats sélectionnés pour l’audition sera affichée dans les mêmes 
conditions que le présent avis. 



 
 

Adjoints administratifs C1 – GHU HM 2020  4/4 

 
Les candidats recevront : 
 Soit une convocation à un oral le 15 décembre, par courriel et un appel 

téléphonique le 14 décembre 2020.  
 Soit une lettre leur signifiant que la commission ne les a pas retenus.  

 
 

 Calendrier des auditions à l’oral d’admission : 
 

 LES AUDITIONS SE DEROULERONT LA JOURNEE DU 15 
DECEMBRE 2020 ;  

 La convocation par courriel pour les candidats 
sélectionnés aux auditions sera faite le 14 décembre 2020. 

Merci de bien prendre en compte cette information.  
 

 Liste des candidats déclarés aptes à un recrutement  
 

A l’issue de l’audition, la commission arrête par ordre d’aptitude la liste des 
candidats qu’elle déclare aptes à un recrutement, en prenant en compte des critères 
professionnels. La liste des candidats déclarés aptes sera affichée dans les mêmes 
conditions que le présent avis.   
 

 Recrutement, nomination et affectation 
 

Après vérification du respect des conditions requises pour l’entrée dans la fonction 
publique et l’avis favorable du médecin du travail, les candidats déclarés aptes sont 
nommés et affectés par la Directrice Générale du Groupe Hospitalier, comme 
stagiaires de la fonction publique hospitalière.  
 

Les nominations interviendront dans le respect de l’ordre d’aptitude au fur et à 
mesure de la vacance des emplois ouverts à recrutement par le présent avis.  
 
 
 

Jérôme PIEUCHARD 
Directeur des Ressources Humaines  

GHU AP-HP. Henri Mondor 
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Le 13 octobre 2020 
 

A AFFICHER au sein de tous les sites du GHU Henri Mondor du 13 octobre 2020 au 14 décembre 2020  
A AFFICHER sur le site intranet et en diffusion générale le 13 octobre 2020 
A publier aux RAA des départements du Val-de-Marne et de l’Essonne. 
 
 

Cet avis doit faire l’objet de la plus large diffusion possible au sein de chaque site de l’AP-HP. 
 

AVIS DE RECRUTEMENT 
Au sein d’APHP. Hôpitaux Universitaires Henri-Mondor 

(HUHM) 
 
(Groupe Hospitalier composé des hôpitaux : Henri-Mondor ; Albert-Chenevier ; Emile-
Roux ; Dupuytren ; Georges-Clemenceau).  
 
 
 

DE 8 POSTES  
D’AGENTS DES SERVICES HOSPITALIERS QUALIFIES 

C1 (ASHQ) 
Au titre de 2020 

 
 Fonctions assurées  

 
Les agents des services hospitaliers qualifiés sont chargés de l’entretien et de 

l’hygiène des locaux de soins et participent aux tâches permettant d’assurer le confort 
des malades. Ils effectuent également les travaux que nécessite la prophylaxie des 
maladies contagieuses et assurent, à ce titre, la désinfection des locaux, des 
vêtements et du matériel et concourent au maintien de l’hygiène hospitalière.  

 
 

 Conditions à remplir 
 
Pour candidater, il faut réunir les conditions d’accès à la fonction publique, 
notamment :  
 

 Posséder la nationalité française ou être ressortissant d’un Etat membre de 
l’Union Européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
Economique Européen. La condition de nationalité doit être remplie au plus 
tard à la date de la 1ère réunion du jury chargé de sélectionner les 
candidatures. 

 Jouir de ses droits civiques, c'est-à-dire avoir le droit de vote et pouvoir se 
présenter à une élection en France ou dans l’Etat dont le candidat est 
ressortissant.  
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 N'avoir fait l'objet d'aucune condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier 
judiciaire incompatible avec l’exercice des fonctions ; ou ne pas avoir subi une 
condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions pour les 
ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne, ou d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen.  

 Se trouver en position régulière au regard du Code du service national pour les 
candidats de nationalité française ou en position régulière au regard des 
obligations de service national de l’Etat dont ils sont ressortissants pour les 
candidats ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne, ou d’un 
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen. 

 Remplir les conditions d’aptitudes physiques exigées pour l’exercice de la 
fonction compte tenu des possibilités de compensation du handicap.  

 
 

 Formalités obligatoires à accomplir  
 
Le dossier doit comporter obligatoirement :  
 

 Une lettre de candidature sur le Groupe Hospitalier où les emplois sont 
ouverts ;  

 Un Curriculum Vitae détaillé incluant : un numéro de téléphone et une adresse 
électronique valides, le niveau scolaire, les formations suivies et les emplois 
occupés et en précisant leurs durées ;  

 Une copie lisible d’une pièce d’identité en cours de validité ; 
 Un justificatif de tous les services accomplis ou des emplois occupés notés sur 

le Curriculum Vitae, incluant l’état de service du contrat en cours et 
mentionnant la durée et le temps de travail ;  

 Une copie des éventuels diplômes mentionnés sur le Curriculum Vitae.  
 Une enveloppe timbrée au tarif « lettre prioritaire » en vigueur, portant les nom, 

prénom et l’adresse du candidat pour l’informer du résultat de la commission de 
sélection.    

 

  Date limite de candidature  
 

Au plus tard le 14 décembre à 10H00 par dépôt du dossier 
papier à l’une des adresses suivantes : 
 
Site de l’hôpital Henri-Mondor : 
  

Secrétariat de la Direction des Ressources Humaines 
Commission de Sélection – Agents des services hospitaliers qualifiés C1 

Hôpital Henri-Mondor 
51 Avenue Du Maréchal de Lattre-de-Tassigny 

94000 CRETEIL  
 

Horaires d’ouverture du secrétariat : 9H00 à 17H00 du lundi au vendredi. 
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Site de l’Hôpital Albert-Chenevier : 
 

Secrétariat de la Direction des Ressources Humaines 
Commission de Sélection – Agents des services hospitaliers qualifiés C1 

Hôpital Albert-Chenevier  
40 Rue de Mesly 
94000 CRETEIL  

 
 
Horaires d’ouverture du secrétariat : 9H00 à 17H00 du lundi au vendredi. 
 
Site de l’Hôpital Emile-Roux : 
 

Secrétariat de la Direction des Ressources Humaines 
Commission de Sélection – Agents des services hospitaliers qualifiés C1 

Hôpital Emile-Roux 
1 Avenue de Verdun 

94450 Limeil-Brévannes 
 
Horaires d’ouverture du secrétariat : 08H30 à 17H00 du lundi au vendredi. 
 
Site de l’Hôpital Dupuytren : 
 

Secrétariat de la Direction des Ressources Humaines 
Commission de Sélection – Agents des services hospitaliers qualifiés C1 

Hôpital Dupuytren 
1 Avenue Eugène Delacroix 

91210 Draveil 
 
Horaires d’ouverture du secrétariat : 9H00 à 16H36 du lundi au vendredi. 
 
Site de l’Hôpital Georges-Clemenceau : 

 
 

Secrétariat de la Direction des Ressources Humaines 
Commission de Sélection – Agents des services hospitaliers qualifiés C1 

Hôpital Georges-Clemenceau 
1 Cité Georges-Clemenceau 

91750 Champcueil 

 
Horaires d’ouverture du secrétariat : 9H00 à 16H36 du lundi au vendredi. 
 

 

 Sélection des candidats admissibles sur dossier 
 

Une commission de sélection composée de trois membres examinera les dossiers 
de candidature et retiendra les candidats admissibles qui seront invités à se présenter 
à une audition publique. 
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La liste des candidats sélectionnés pour l’audition sera affichée dans les mêmes 

conditions que le présent avis. 
 

 
Les candidats recevront : 
 Soit une convocation à un oral le 15 décembre par courriel et un appel 

téléphonique le 14 décembre 2020.  
 Soit une lettre leur signifiant que la commission ne les a pas retenus.  

 
 

 Calendrier des auditions à l’oral d’admission : 
 

 LES AUDITIONS SE DEROULERONT LA JOURNEE DU 15 
DECEMBRE 2020 ;  

 La convocation par courriel pour les candidats 
sélectionnés aux auditions sera faite le 14 décembre 2020. 

Merci de bien prendre en compte cette information.  
 

 Liste des candidats déclarés aptes à un recrutement  
 

A l’issue de l’audition, la commission arrête par ordre d’aptitude la liste des 
candidats qu’elle déclare aptes à un recrutement, en prenant en compte des critères 
professionnels. La liste des candidats déclarés aptes sera affichée dans les mêmes 
conditions que le présent avis.   
 

 Recrutement, nomination et affectation 
 

Après vérification du respect des conditions requises pour l’entrée dans la fonction 
publique et l’avis favorable du médecin du travail, les candidats déclarés aptes sont 
nommés et affectés par la Directrice Générale du Groupe Hospitalier, comme 
stagiaires de la fonction publique hospitalière.  
 

Les nominations interviendront dans le respect de l’ordre d’aptitude au fur et à 
mesure de la vacance des emplois ouverts à recrutement par le présent avis.  
 
 
 

Jérôme PIEUCHARD 
Directeur des Ressources Humaines  

GHU AP-HP. Henri Mondor 
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